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Un Brin de Causette.., 
Les chevaux 

'revenant su l'ta-
pis — point c'tui 
là des casinos 
■—• mais su les 
pistes en vrai, 

.rapport à la sai-
; son des courses 
et des concours 

' hippiques. 
Le cheval, c'te 

pus dcltc conquête de l'homme 
{après la femme) revenant en ve-
dette. Question de mode, diront 
les uns. Question de service, di-
ront les autres... Qu'importe les 
raisons ; y avant que les résul-
tats qui comptent : le cheval ve-
nant de remporter une grande vic-
toire ! Et point une victoire à la 
Pie-russe, pisque l'étant aussi 
nombreux et pus en forme que 
jamais. 

Ça a été une lutte de longue 
haleine, entre le moteur à piston 
et le moteur à crottin. Dans not' 
]L.une âge, on parlait déjà de la 
terrible concurrence qu'allait lui 
faire le .« cheval-vapeur ». 

i 
Comme de juste, au sièque de 

la vitesse, ces pauvres quadrupè-
des pouvant point rivaliser avec 
tertous les autos-cars, les bolides 
aéro-dinamiques, qui tapant le 100 
'pu le 140 à long des routes. Mais 
lavant triomphés su d'autres ter-
rains -— ça serait y que su les 
champs de courses, ousque ses 
amateurs et admirateurs sont 
point prêt de disparaître ; ou en-
core su les champs de bataille, 
'dans la lutte de mouvement, ous-
que ren pouvant les égaler. A 
preuve, que l'armée moderne ré-
organise sa cavalerie activement. 

C'est dans les grand' villes, 
qu'on avait vu, en premier, le 
remplacement des chevaux de 
trait, par des aulos-gamions — 
pus souples et moins coûteux, à 
ce qu'on croyait. An'hui, comben 
d'industriels, de commerçants, de 
grosses maisons de livraisons, ou 
d'emménagements, qui revenant 
su leur erreur, qui troquant leur 
traction mécanique contre nos 
bons chevaux de trait, gros ou lé 
gers. Et ils y trouvant leur avan 
tage ! N'a t'on point perfectionné 
le matériel de traction hippomou 
bile, avec les roues pneumatiques 
(invenssion maousse pépère), les 
roulements à billes, les amortis 
seurs entre la volée et les traits, 
tout sortes de systèmes qui rédui-
sant lès efforts de l'attelage de 
50 %, qui ménageant les bêtes et 
conducteurs. 

Et c'te retour au cheval se fai 
sant point seulement à Paris et 
dans nos grands centres, mais en 
core en Angleterre, en Allemagni 
et jusqu'à les Etats-Unis d'Amé-
rique —: paradis des automabi 
les ! 

Dans c'te joli ciel pour l'éleva 
ge chevalin, y avant pourtant en-
core des nuages. Par suite du 
manque de main-d'œuvre, on cite 
'des grandes fermes et même des 
p'tits esploitants, qui sont obligés 
d'abandonner leurs attelages, pour 
les remplacer par des tracteurs 

Et pis, c'te loi de 40 heures — 
çinq journées de traval par se 
'maine — allanl-elle point porter 
itou, un rude coup à l'avenir du 
cheval d'attelage, rapport que le 
ijamion mangeant point de pico 
Un quand c'est qui reste à l'écu-
rie. 
. '"OUI! . 

he duel étant point terminé... 
Après la lutte contre le moteur, 

le cheval ivloinphera fil de l'hom-
me ? 

Le Congrès 
Syndical Paysan 
Comme suite ù la publication des 

résolutions et pour compléter l'in-
téressant article de notre Président, 
M. de Camiran, qui accompaç/na une 
délégation de notre Syndicat au 
Congrès de Caen, nous sommes heu-
reux de publier le compte rendu ci-
dessous, de cette belle manifestation, 
qui marquera le point de départ 
d'une phrisc nouvelle d'activité, pour 
le Syndicalisme agi ! ■■•le. 

A la Maison du Paysan de Caen, 
les Normands accueillent les premiers 
délégués de la France entière pour 
participer au Congrès Syndical Pay-
san. Le Congrès doit s'ouvrir dans 
la salle d'honneur du vieil hôtel d'Es-
coville. Il faut laisser aux délégués 
le temps d'arriver. Le mauvais temps 
a relardé les travaux. Beaucoup ne 
pourront partir qu'à la dernière li-
mite. Mais, dès le mercredi matin, 
les Congressistes sont fort nombreux 
et six cents d'entre eux emplissent la 
grande salle de cinéma, plus vaste, 
qu'on a dû préférer à l'Hôtel d'Esco-
ville. 

M. Michel Dalle, fermier du Pas-de-
Calais, ouvre le Congrès et donne la 
parole à M. Pierre Halle, qui dresse 
un bilan vivant, étayé de chiffres et 
de statistiques, de la situation actuelle 
de la paysannerie. La salle suit, avec 
une attention qui ne se dément pas, 
cet exposé qui résume, avec une sou-
veraine clarté, des données souvent 
ardues. M. Rouilly prend la parole 
ensuite-. Son étude sur les résultats 
de l'exploitation agricole, tels qu'ils 
ressortent de l'examen des compta-
bilités, éveille de profonds échos chez 
ce public de cultivateurs qui connaît 
la valeur des chiffres. 

M. Guilbert, ouvrier agricole, vice-
président de l'Union Régionale du 
Calvados, succède à M. Rouilly. C'est 
un solide Normand, blond, bien décou 
plé, dont l'éloquence énergique et 
simple soulève l'enthousiasme des 
Congressistes. Guilbert apporte non 
seulement des idées, des chiffres (700 
ouvriers agricoles du Calvados, grou 
pés en 65 sections militent aux côlés 
de leurs patrons dans les syndicats) 
mais un témoignage vivant sur ce que 
peut être une collaboration qui ne 
se paye pas de beaux discours ni de 
belles formules, mais se réalise cha-
que jour dans le travail et dans l'ac-
tion. 

La salle s'est encore emplie davan 
tage l'après-midi. Les Congressistes 
se sont retrouvés, ont fait connais 
sance. Devant cette foule fraternelle, 
consciente de son unité, M. Rémy 
Goussault définit le fait paysan et 
dégage de son analyse de la vie du 
paysan les principes directeurs d'un 
vrai syndicalisme. Ce tableau de leur 
vie éveille de nombreux échos chez 
les paysans qui l'écoutenl. Maints pas-
sages du rapport de M. Goussault 
sont interrompus par les Congressis 
tes. L'un appuie une thèse de M. Gous 
sault d'un exemple emprunté à sa ré 
gion, un autre confirme une idée 
qu'applique déjà le syndicat qui l'a 
délégué. 

Tour à tour MM. Leroy, Babeur 
Salleron, Jacq, de Blois viennent dire 
ce qu'est, ce que doit être la coopé 
ration agricole, comment prévenir et 
régler les conflits dans le cadre du 
syndicalisme paysan, les méthodes 
qui doivent présider à la formation 
d'élites paysannes et syndicales. 
Quand, en fin de journée, après des 
heures d'études et de travaux auxr 
quels les Congressistes ne cessent 
point de participer, on en vient au 
rapport de M. Salleron sur les allo-
cations familiales. 

Un clair soleil brille sur Caen, le 
matin de l'Ascension. De toute la 
Normandie, mêlés aux derniers délé-
gués ou journalistes,' les paysans ar-
rivent à Caen. La salle du cinéma 
Majestic est noire de monde. Des 
grappes de jeunes gens trouvent une 
place sur les côtés, dans les couloirs, 
au balcon. Il est impossible à ceux 
qui ne se seraient pas réveillés à 
temps, d'entrer seulement dans la 
salle. Mais chacun est là. Après les 
exposés de MM. Parrel et Eslrangin, 
sur l'exode rural et sur l'institution 
de la « Propriété paysanne hérédi-
taire », M. Jacques Le Roy Ladurie 
expose la place que doit avoir, que 
doit conquérir le syndicalisme agri-
cole dans la Nation. Soutenu par les 
délégués et leurs frères paysans de 
Normandie, il s'élève contre le libé-
ralisme économique et contre les 
conséquences du marxisme oppres-
seur des ruraux. 

Les nombreux journalistes présents 
s'enthousiasment de la profondeur et 
de la vigueur des réactions de cet 
auditoire paysan. Aucune question, si 
ardue soil-elle, ne le laisse indifférent 
et, quand il s'agit de défendre le pa-
trimoine matériel et spirituel qu'in-
carne la Paysannerie Française, il 
sent sa force et sait l'exprimer. 

Un banquet de 1.100 couverts cou-
ronne cette triomphale iivanitcvt"tiou-
Un immense hall accueille les Con-
gressistes qui viennent goûter aux 
mets normands, les tripes, la tour-
goule et la fallue, arrosés de cidre et 
de Calvados. La joie de ces journées 
à la fois constructives et critiques 
éclaire tous les visages. Des chants 
bretons, provençaux, flamands alter-
nent et apaisent un instant la rumeur 
de cet immense repas. Pour qui peut 
considérer la salle, le spectacle est 
émouvant de ces visages si différents 
et si semblables qui prennent con-
science, en cet instant, de leur pro-
fonde unité et de leur force irrésis-. 
tible. Les délégués se succèdent au 
microphone pour apporter le salut 
des masses paysannes de la France 
entière, qu'ils représentent ici. On 
acclame, tour à tour, les ouvriers 
agricoles, les fermiers, les exploi-
tfhts de toutes les régions : bretons 
en veste courte, normands, dauphi-
nois, provençaux, picards, etc.. 

Mais l'instant le plus émouvant, 
peut-être, de cette cérémonie, c'est 
lorsque le président, M. de Guébriant, 
procède à un vaste recensement des 
forces que groupe l'Union Nationale 
des Syndicats Agricoles. Une impres-
sion de formidable puissance se dé-
gage des acclamations que répercutent 
les verrières et qui saluent, par exem-
ple, les 556 syndicats et les 43.000 
syndiqués du Finistère, les 100.000 
syndiqués d'Alsace-Lorraine, ou les 
200.000 syndiqués du Sud-Est. L'en-
thousiasme va croissànt, la foule des 
Congressistes, d'un seul élan, se lève 
et, dans ses cris et ses applaudisse-
ments, c'est la France paysanne toute 
entière qu'elle acclame et dont elle 
crie à la Nation la grandeur et la 
force. 

Il faut enfin se séparer. Aux accents 
graves d'une « Marseillaise » unanime, 
la foule s'écoule, se sépare, reprend 
les mille et mille chemins qui l'ont 
menée jusqu'ici. Le Congrès Syndical 
Paysan est achevé, mais ceux qui y 
participèrent vont en porter les échos 
sur tout le territoire: 

• Union Nationale 
des Syndicats Agricoles. 

LOUIS RAVAZ : Une triste nou-
velle nous parvient du Midi : la mort 
de Louis Ravaz, directeur du « Pro-
grès Agricole, et Viticole », ancien 
directeur de ÎEcole nationale d'Agri-
culture de Montpellier, ami et dis-
ciple du maître Pierre Viala. 

* * 

FOIRE DE l'ANJOU : Rappelons 
que cette grande manifestation ange-
vine, dont la faïuiqiwn remonte à 
1647, ouvrira i'** 'es le 27 mai, 
place de la Rochefoucauld à Angers, 
et se clôturera le 6 juin, 

* t 

AVICULTURE : Un Congrès na-
tional d'Aviculture se tiendra à Paris, 
du. 2 au 6 juin, au Centre Rural dç 
l'Exposition 1937, Porte Maillot, 

i • 
* * 

A PRAGUE, 50.000 jeunes pay-
sans et 5.000 membres de la cava-
lerie paysanne défieront le 23 mai, 
au cours des manifestations solen-
nelles du Partj. Agraire Tchéco-
slovaque. 

/♦ 

CONTRE LES LIMACES, les 
escargots, les chenilles, l'alun en 
solution, à la dose de l à 2 grammes 
d'alun par litre d'eau, donne des ré-
sultats extraordinaires. Les limaces 
touchées par les gouttelettes de la 
solution, se racornissent et meurent 
presque instantanément. 

Une décision illégale 
qui va encourager les fraudes 

sur le prix du blé 

Le Prix DESTRAIS 
en Loire-Inférieure 

La Société des Agriculteurs de 
France a décidé d'attribuer cette 
année au département de la Loire-
Inférieure, l'un des prix Destrais, 
d'une valeur de mille francs, à dé-
cerner en un ou deux prix, et nous 
a chargé de l'organisation de ce 
Concours. 

Ce Concours est ouvert à TOUS 
les cultivateurs de la Loire-Inférieure 
(propriétaires, fermiers ou métayers) 
cultivant au moins 10 hectares em-
blavés en céréales (blé, avoine, orge, 
seigle, blé noir) et qui auront obtenu 
les meilleures qualités. On tiendra 
compte, en outre, des conditions de 
culture et des soins apportés. 

Prière à ceux qui veulent concou-
rir, de bien vouloir se faire inscrire, 
dès maintenant. Ecrire ou s'adresser 
à M. Faivre, Syndicat des Agricul-
teurs, 3, place de la Petite-Hollande, 
à Nantes. 

Le ministre de l'Agriculture vient 
de prendre une décision arbitraire 
dont les conséquences sont infini-
ment graves, 

Voici les faits. 
La Commission des Farines de la 

Seine, réunie le 4 mai, a calculé, 
comme chaque mois, le prix de la 
farine panifinble en tenant compte 
de tous les éléments : prix du blé, 
des farines basses et issues, de la 
marge de mouture, etc. 

Ge calcul dorme un prix de 235 
francs. Compte tenu de la prime de 
cuisson de la boulangerie, soit 
75 francs, cette taxe de la farine 
correspon'd à un prix du pain de 
2 fr. 40, en hausse de 10 centimes 
sur le prix actuel en vigueur. 

Le Gouvernement — sans toucher 
ni à la « marge de mouture », ri à 
la « prime de cuisson » — a décidé 
de bloquer le prix du pain sans te-
nir compte de la hausse de la farine, 
ni de la hausse mensuelle du prix 
du blé. La même décision s'applique 
à tous les départements. 

Les producteurs de blé, seuls, vont 
faire les frais de cette décision illé-
gale. 

Les marges de mouture et de pa-
nification ont été relevées récemment 
avec l'application des nouvelles lois 
sociales en meunerie et en boulan-
gerie. 

Meuniers et boulangers soutiennent 
qu'une révision aboutirait actuelle-
ment à ain nouveau relèvement, en 
raison de la hausse du prix de la 
vie, des matières premières, etc.. 

L'Administration pensait au con-
traire, avec les représentants de 
l'agriculture, qu'une révision permet-
trait de comprimer ces marges. 

Quoi qu'il en soit, le problème 
n'est pas tranohé : une révision de 
la marge de mouture, commencée il 
y a quelques mois par l'Administra-
tion, se traîne sans conclusion 
Quant à la marge de cuisson, l'Ad-
ministration semble hésiter et n'en-
treprend aucune enquête à ce sujet 

Dans cette incertitude, le Gouver-
nement tourne la difficulté 

Il bloque le prix du pain. 
Les marges restant intangibles 

c'est, indirectement, bloquer le prix 
du blé? 

C'est inciter les meuniers à ne pas 
tenir compte de l'augmentation, qui 
est légale, de 1 fr. 50 par mois, jus 
qu'à la fur de la campagne. 

De deux choses l'une : ou bien la 

... Mais il ne faut 
rien exagérer 

Je lis dans Le Trotteur du 11 fé-
vrier 1937, une proposition inquié-
tante signée : « Un éleveur ». 

Il ne s'agit rien ^de moins que 
d'instaurer des courses de trotteurs, 
pour 2 ans; 

11 faut espérer que la Société du 
de ces marges demi-sang qui a jusqu'ici fait preuve 

d'un bon sens remarquable, à telle 

mois, légalement. 
Ce relèvement entraîne une hausse 

correspondante du prix de la farine 

marge de mouture et la marge de 
cuisson sont exagérées. 

Alors, qu'attend le Gouvernement 
pour les réduire ? 

Il avait promis cependant de di-
minuer l'écart entre les prix à la 
production1 et les prix à la consom-
mation. Cet écart n'a pas été réduit, 
il n été au;ïmenté. 

Ou bien, la hausse des salaires, la 
hausse du prix de la vie, etc., jus 
tifient le maintien 
élevées-

Alors les producteurs de blé ne
 ense

i
gne qu

>
c
]le est devenue la plus 

veulent pas faire indirectement les
 florissanlc des

 Sociétés de courses 
frais de ces hausses, par une com- ... . ... , , ' . , ... parisiennes ec que ses exemples sont pression indirecte du prix du ble. . . . \ . * 

... , . maintenant suivis, en partie, par les Le prix du ble doit s élever chaque c .... . . . . 
iA»oi«.

m
o^t Sociétés de galop, ne se laissera pas 

gagner à cette idée 
Que les leçons de l'expérience des 

courses au galop lui soient profita 
Ou bien," on réduira les marges de bles- Sïms vouloir revenir sur tout le 

mouture et de cuisson pour empêcher mal que l'abus des courses de 2 ans 
la hausse du pair/, a causé au pur sang, il me suffira de 

Ou bien, sL l'on ne peut pas ré- dire que la Société d'Encouragement 
duire ces marges, la hausse du pain pour l'amélioration des races de cliC' 
ne peut pas être évitée. vaux en France, reconnaissant le fait, 

Mais pas de solution hypocrite, a reculé au mois de juin les débuts 
Avec la décision du ministre, les des 2 ans, autres que ceux à réclamer 
meuniers vont se refuser à payer ou a vencjre 
le blé à sa valeur légale Nous allons

 0r> Ie cheyal dc
 ^

 xm voir renaitre et fleurir les truquages
 an bien sur le poids spécifique, sur les impu- . . 

rètés, les ristournes de la main à la 1U1 ne ljcut drc compare aux trot 
main, les farines mélangées de fa- teurs ila meilleure preuve en est dans 
rines basses, etc., bref les mille et le fait que le cheval de pur sang peut 
Un moyens qui existent pour tour- fournir dans l'armée le service de 
ner la taxe: cheval d'armes à 4 ans, alors que le 

Certains départements sont à peu demi-sang n'est cheval de rang qu 
près ou complètement viciés de blés. 1

 a
ns. La raison en est. simple : ie 

D'autres sont encore chargés ; leur cheval de demi-sang est d'une forma-
situation fait apparaître tous les

 tion
 tardive, par le fait de sa masse 

défauts d'une « répartition » dans
 et (]c SQn ossaturej ct n faut bien re

. 
laquelle l'Office est complètement 
empêtpét 

En bloquant indirectement le prix 
du blé, on va acculer ces déparie 
ments à la fraude. 

Est-ce cela qu'on veut ? 
Et la prochaine campagne ? Le 

Caisse Mutuelle 
d'Allocations Familiales Agricoles 

DE LA LOIRE-INFERIEURE 
SIÈGE SOCIAL : 14, Rue 'Charles-Monselet - NANTES 

BULLETIN D'ADHÉSION 
i 'Je, soussigné 

demeurant à 
 .:. 

connaître qu'il n'est pas poussé en 
avoine comme le pur sang. 

Et celte nécessité de laisser au 
cheval dc conformation puissante le 
temps d'atteindre son plein dévelop-
pement est telle que dans les écuries 

prix du blé devra être très large- d'entraînement au galop bien dirigées, 
ment relevé, les chevaux massifs ne courent pas 

Faut-il interpréter la décision du à 2 ans. Ils ne s'en trouvent pas plus 
ministre comme la volonté dc s'op- mal, bien au contraire, et il serait 
poser, quoi qu'il arrive, à la hausse trop long de citer le grand nombre 
du prix du blé, afin que les cultiva- de cracks qui ont fait leur entrée sur 
teurs paient seuls les frais de la jc jllrf „u'^ 3

 ANS< 

politique économique du Gouverne-
 Les

 meilleurs chevaux ayant débu-ment ? 

Cette semaine : 

LA POLITIQUE 
AGRICOLE 

♦ ♦ ♦ » ♦ ♦ ♦ » «. 

Allocations familiales 

profession.. 
'.(adresse complète) 

 _ déclare adhérer a la CAISSE MUTUELLE 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE, 

Je déclare occuper habituellement : 

1° - employés ou ouvriers d'une façon permanente ; 

2° totaliser par an journées, en moyfnnc, de journaliers ou journalières. 

Je m'engage, en outre, à fournir à la Caisse tous renseignements et justifications qu'elle 
pourrait me demander. 

'A-- -7e - 193.-. 

(SIGNATURE) 

(a.ioutcr à la main « lu ct approuve .«). 

té à 2 ans n'ont paru sur les hippo-
dromes qu'à la fin de leur 2" année, 
aussi bien en France qu'en Angle-
terre et n'ont risqué leur chance 
qu'en de rares occasions. 

L'inconvénient des courses dc 2 ans, 
c'est l'obligation de commencer l'en-
traînement trop tôt. Cet inconvénient 
est certainement atténué avec des 
modèles légers, facilement entraîna-
bles, mais aggravé avec des chevaux 
importants. 

Or, le reproche que l'on adresse 
aux trotteurs américains est précisé-
ment cette légèreté, cette insignifian-
ce du modèle qu'on critique si ardem-
ment, non sans raison. 

Nous travaillons pour nous et non 

Le décret du 30 janvier 1937 (paru | 
au « Journal Officiel » du 2 février 
1937) a fixé la date dc mise en appli-
cation de la loi sur les Allocations pour les autres. Nous faisons Içs che-
Familiales, pour les exploitations vaux qui nous sont nécessaires, parce 
agricoles de la Loire-Inférieure, au que nos sociétés sont des sociétés 
1" juillet 1937r d'encouragement à l'amélioration des 

A cette date, tous les employeurs races et non à la fabrication d'ani-
ngricoles devront faire partie d'une maux destinés au fonctionnement 
Caisse d'Allocations Familiales. d'entreprises de jeux ou de tripots. 

En outre, depuis le 10 novembre Ce qui incite certains propriétaires 
1936, sont assujettis à la même loi 
les artisans ruraux n'employant pas 
plus de deux ouvriers d'une façon 
permanente tels que : maréchaux 
ferrants, charrons, forgerons, bour-
reliers, sabotiers, tonneliers, répa 
rateurs de machines agricoles, entre 
preneurs de battages^ 

Notre « Caisse Mutuelle d'AUoca-]^ bottent depuis un an. Combien 
fions Familiales Agricoles », dont le 

à désirer le début des trotteurs à 
2 ans provient du fait que cette année 
sur le plateau de Gravelle on y a vu 
des phénomènes de 3 ans trolter, en 
vue des prochaines épreuves de cet 
âge, à des vitesses impressionnantes : 
on attribue cette précocité au l'ait 

c ^- découper ce Bulletin d'Adhésion, après l'avoir rempli et siffné. Retournez-le au Siège du dS Syndicat Agriculteurs. 3, place Petite-Hollande. Nantes, ou remettez-le à l'Agent ou Secrétaire 

siège social est 14, rue Charles-Mon-
selet, à Nantes, a été fondée dans 
ce but. "Vous pouvez dès maintenant 
nous adresser au Syndicat votre bul-
letin d'adhésion. Des bulletins sont 
à la disposition des intéressés dans 
les Mairies ct chez tous les délégués 
dc la Caisse Familiale. Nos Agents 
syndicaux vont en recevoir égale-
ment: 

Liste des Membres chargés provi-
soirement de l'organisation de ta 
Caisse. — MM. Louis Mathorel, de 
Camiran, de la Brosse, Pierre Le-
feuvre, Maurice Bertin J. Binet, J. 
AUais. P. Foulon 

durera ce bel élan ? Nul ne le sait. 
En tout cas, l'avis d'un seul éleveur, 

ne saurait, comme l'hirondelle, faire 
le printemps. Il existe cfes syndicats 
d'éleveurs et de propriétaires dont 
l'opinion serait intéressante à con-
naître et dont la Société du demi-sang 
pourrait s'inspirer avant de prendre 
une décision d'une telle gravité. 

Il faut en tout cas se convaincra 
de cette vérité : si vous voulez de* 
3 ans, des 4 ans et des 5 ans. méua» 
gez vos 2 ans !... 

Commandant G.-H. MARCHAI* 

(L'Eperon) 



POLITIQUE AGRICOLE j 
La Paysannerie qui meurt 

i (53-

De 1912 à 1935, la superficie des 
terres incultes et laissées en friches 
est passée de 3,0 millions à 5,1 mil-
lions d'hectares : Perte de 1 million 
800.000 hectares. 

Mais le territoire total de la France 
a augmenté après la guerre de 2,1 mil-
lions d'hectares. 

L'extension roelle des terres en 
friches dépasse donc de beaucoup 
1,8 millions d'hectares. 

Elle doit se chiffrer certainement 
entre 2 millions 1/2 et 3 millions 
d'hectares, 

T • * 
* * 

De 1892 à 1929, en moins de 40 ans, 
1.736.000 chefs de petites exploita-
tions agricoles ont déserté la Terre. 

Quelle perte cela représente-il pour 
l'agriculture ? 

Le reccupement de toutes les don-
nées statistiques permet dc le chif-
frer : 

De 1891 à 1931, la population « ru-
rale » de la France a diminué de 
24,03 millions à 20,41 millions. Perte: 
3,62 millions. 

De 1911. à 1931, pour cette seule 
période de 20 ans; la réduction, de la 
population « rurale » atteint 1 mil-
lion G79.000. 

Mais les départements recouvrés 
nous ont apporté 1 million 9, ct en 
même temps le nombre des étrangers 
s'est accru de 1 million 7, soit au 
total un apport total de 3 millions 6. 

La population rurale de la France 
dr.ns ses limites d'avant 1913, a cer-
tainement diminué de 4 1/2 à 5 mil-
lions de 1891 à 1931, dont près de 
3 millions depuis 1911. 

Celle perle atteint essentiellement 
la population « agricole » elle-même. 

Et le mal s'est aggravé après la 
guerre. II s'aggrave encore tous les 
jours. 

De 1921 à 1931, en 10 ans, la popu-
lation agricole « active » (travailleurs 
hommes et femmes) a diminué de 
1.314.000 

Ces travailleurs, chefs d'exploita-
tion, ouvriers, domestiques, salariés, 
n'ont pas quitté la terre seuls. Leurs 
familles, les enfants, travailleurs de 
demain, l'ont désertée avec eux. 

Si l'on en juge d'après le rapport 
qui existe entre la population agri-
cole « active » ct la population « agri-
cole totale », c'est au bas mot, avant 
1931, de 2 millions à 2 millions 1/2 
d'âmes que l'agriculture a perdu en 
dix ans. 

Depuis 1931, surtout ces dernières ! urbains : 8 à 12 

années, la crise agricole a pris une 
effrayante acuité. L'exode rural s'est 
accéléré. 

Depuis 10 mois, le déséquilibre tra-
gique entre la situation des travail-
leurs des villes et celle des paysans 
précipite la désertion des campagnes 
à une allure désordonnée. 

On frémit en pensant aux résul-
tats des futurs recensements qui 
enregistreront le mal de cette pé-
riode désastreuse. 

Il suffit de parcourir nos cam-
pagnes pour en juger : 

Sur la terre qui ne paie plus, com-
bien d« fermes ne sont plus ni répa-
rées ni entretenues. Combien d'au-
tres abandonnées tombent en ruine. 

Nos villages bientôt ne seront plus 
habités que par des vieux. 

La paysannerie se meurt. Elle était 
condamnée hier par une folle poli-
tique d'industrialisation et d'expan-
sion que dominait le pouvoir de l'ar-
gent; 

Elle est condamnée aujourd'hui 
par la démogagie d'une politique 
marxiste qui ne veut connaître et 
défendre que les prolétaires des 
villes, que les consommateurs des 
villes^ 

D'autres pays, surpeuplés, ne per-
dent pas un pouce de leur sol insuf-
sant pour les nourrir. Par tous les 
moyens, ils soutiennent leur agri-
culture. 

La France, elle, dépeuple volon-
tairement ses campagnes ; elle aban-
donne sa terre comme si elle n'était 
plus capable ou n'avait plus le cou-
rage de défendre sa propre vie. 

POUR FAVORISER 
CEUX QUI DESERTENT LA TERRE 

M. Dessiricr poursuit ses études 
statistiques sur la situation écono-
mique générale. 

Il public à « Paris-Midi » les chif-
fres « indices > suivants : 

Pouvoir d'achat actuel 
De l'Agriculture .{ 

30 % inférieur à celui d'avanl-
guerre. 

Nous ajoutons ! 
Coefficient de la recette de la ré-

colte de. blé : 3,9. 
Des Ouvriers des Villes ! 

54 % supérieur à celui d'avant-
guerre. 

Coefficient des salaires ouvriers 

Y a-t-il encore un Parlement ? 
--<£3= 

L'après-midi du vendredi 7 mai, 
la Chambre des députés a voté, en 
quelques minutes six lois, sans aucune 
discussion. 

Six lois sans importance, peut-on 
croire ? 

Les paysans Jugeront : l'une de 
ces lois, votée sans plus de discus-
sion que les autres, sur la proposi-
tion de M. Parsal, député commu-
niste de la Seine, réduit et régle-
mente la durée du travail salarié en 
agriculture. 

Voici, irr extenso, à la fois le texte 
ct le compte rendu des quelques mi-
nutes de séance qui ont suffi à nos 
législateurs pour réglementer souve-
rainement la durée et la répartition 
des journées de travail et de repos 
dans nos fermes. 

Le Commerce 
Franco-Américain 

Le Journal Officiel du 2 avril nous 
a appris que « les taxes dc licence 
sur les pommes et poires sont sus-
pendues pour le 2* trimestre 1937 ». 

En fait, ce décret réduit brusque-
ment notre protection douanière de 
4S fr. par quintal pour les poires et 
de 32 fr. pour les pommes. II risque 
donc de causer un préjudice très 
grave aux producteurs de fruits de 
notre pays, qui ont cependant par-
ticulièrement besoin d'être soutenus. 

Au point de vue de notre écono-
mie générale, cette mesure parait 
d'ailleurs difficilement justifiable. 
Pour l'année 1935, le déficit de nos 
échanges commerciaux avec les 
Etais-Unis atteignait 1.070 millions ; 
en 1936, ce déiieit s'élevait à 1.657 
millions et pour les deux premiers 
mois de 1937 à 458 millions. A la 
lumière de ces chiffres, nous appa-
raissons bien mauvais commerçants. 

Si l'on ajoute que l'accord com-
mercial franco-américain de mai 
1936 a eu pour résultat d'accroître 
nos achats de fruits en U. S. A. d'une 
valeur supérieure à l'accroissement 
de nos ventes de vins, il apparaît 
nettement que nous sommes aussi 
mauvais défenseurs de notre écono-
mie agricole que nous le sommes de 
notre économie nationale toute en-
tière. 

Le Marasme 
de la Culture maraîchère 

Déséquilibre 
Quand les campagnes se seront 

vidées et que l'on aura accumulé 
des masses considérables de travail-
leurs dans les villes, songe-t-on au 
formidable explosif que l'on aura 
ainsi imprudemment créé ? 

Que se passera-t-il à la première 
crise qui privera de leur emploi des 
centaines, des milliers de travail-
leurs ? 

Une telle imprudence mériterait 
qu'on s'attarde à en peser les con 
séquences. 

Au lieu de cela, on embauche à 
tour de bras dans les usines, aux 
chemins dc fer, partout où l'on peut 
concentrer des masses de travail 
leurs. Mais si l'on parcourt nos cam 
pagnes, on constate que nos villa 
ges deviennent désertiques, que les 
champs sont vides, la friche est prê-
le à gagner. 

Àu lieu de conserver ce paysan 
hourrisseur de la société, conserva-
teur de la race, puissant facteur 
d'équilibre, on le ruine par une po 
litique économique à contre sens et 
jOn l'appelle en ville. 

gare à l'explosion I 

Nous relevons dans le Populaire 
A Valenciennes, présidant la réu-

nion de la Société des Jardins Ou-
vriers de France, Georges Monnet 
s'est félicité du développement de 
ce loisir que constitue le jardinage. 

Mais il n'a pas manqué non plus 
de rappeler qu'on ne devait, à au 
cun prix, tolérer ce qu'on appelle 
le « travail noir » et qui, dans cer-
taines régions, s'effectue sur une 
grande échelle. 

En effet, il est des gens qui ne cul-
tivent pas seulement leur jardin 
pour subvenir aux besoins de leur 
famille ou comme passe-temps mais 
font le commerce dc légumes. 

C'est une concurrence indiscuta 
ble aux maraîchers et aux petits 
producteurs agricoles. 

Or, en instituant la loi de 40 heu-
res et les congés payés, le législa-
teur n'a pas voulu que les ouvriers 
d'usine puissent, à côté de leur tra-
vail ordinaire, se livrer à cette con 
currence. 

Notre Ministre de l'Agriculture a 
eu les expressions qui conviennent 
à la situation actuelle ; des hommes 
ont demandé des congés payés, la ré 
duction de leurs heures de travail 
Ces hommes doivent être logiques 
avec eux-mêmes ; puisqu'ils ont de 
mandé du repos, qu'ils le prennent, 
et qu'ils ne viennent pas manger le 
pain des exploitants et ouvriers ma-
raîchers en leur faisant une concur 
rence déloyale. 

Mais le discours de M. Monnet 
n'est que paroles. Nous attendons 
des actes. Que notre ministre dote 
le petit jardinage d'un statut, rédui-
sant les cultures des ouvriers non 
agricoles et que chacun vive de son 
métier. 

M. le Président. — L'ordre du Jour 
appelle la discussion de la proposi-
tion de loi de M. André Parsal et 
plusieurs de ses collègues sur la 
réduction et la limitation du temps 
de travail et l'application du repos 
hebdomadaire aux ouvriers agricoles 
ct similaires. 

Celle affaire a été inscrite ù l'or-
dre du jour sous réserve qu'il n'y iiit 
pas débat, en exécution des articles 
97 et 99 du règlement. 

Je consulte la Chambre sur le 
passage aux articles, 

(La Chambre, consultée, oécide de 
passer aux articles.) 

M. le Président. — Article premier. 
— Le temps de travail maximum des 
ouvriers agricoles et similaires est 
limité à deux mille qualr» cents 
heures par an pour trois cents jour-
nées de travail. 

II pomra être réparti J 
Soit uniformément à ia>son de 

huit heures par jour ou q'.iarànlc-
huit heures par semaine de six jour-
nées de travail ; 

Soit, par mois ou saison, a raison 
de : 

Trois mois à sept heures par jour 
ou quarante-deux heures par semaine 
de six journées dc travail ; 

Six mois à huit heures par jour 
ou quarante-huit heures par semaine 
de six journées dc travail ; 

Trois mois à neuf heures par jour 
ou cinquante-quatre heures par se-
maine dc six journées de travail. 

Je mjts aux voix l'article premier. 
(L'article premier, mis aux voix 

est adopté.) 

Art. 2. — Exceptionnellement pour 
les périodes de grands iiavaux ou 
pour la rentrée de certaines récoltes 
périssables, la journée maximum de 
travail pourra être de dix heures et 
la semaine de soixante heures pour 
une période n'excédant pas ui mois 
par an. (Adopté.) 

Art. 3. — Il ne sera p.ts admis de 
dérogation à la présente loi, sauf 
dans les cas exceptionnels, auxquels 
cas, les heures supplémentaires se-
ront majorées de 33 °Ic, sans préju-
dice des primes et avantages consa-
crés par les usages locaux. (Adopté.) 

Art. 4. — Dans les régions où, par 
suite des us et coutumes, ou de con-
ventions collectives de travail, le 
temps de travail est inférieur à celui 
prévu par la présente loi, les condi-
tions actuellement en vigueur seront 
maintenues de droit. (Adopté.) 

Art. 5. — Chaque semaine, l'ouvrier 
agricole et similaire aura droit à 
une journée de repos intégral à pren-
dre le dimanche. Dérogation pourra 
être accordée une fois par mois au 
maximum par ouvrier pour les soins 
à donner au bétail. 

Dans les circonstances exception-
rrelles, le travail du dimanche pourra 
être admis ; dans ce cas, le repos 
hebdomadaire devra être accordé un 
autre jour, dans la semaine qui suit 
ou le mois en cours. (Adopté.) 

Art. 6. — Toute stipulation, soit 
dans des contrats collectifs, soit dans 
des contrats individuels, contraire 
à la présente loi, est nulle et non 
avenue. (Adopté.) 

Art. 7. — Les modalités d'applica-
tion de la présente loi seront fixées, 
soit par région, soit par catégorie 
ouvrière, par décrets d'administration 
publique, rendus sur proposition du 
Ministre du Travail et du Ministre 
de l'Agriculture, après consultation 
des syndicats ouvriers et patronaux 
les plus représentatifs. La promulga-
tion des décrets d'administration pu 

Le Sénat 
et les Assurances 
Sociales Agricoles 

Le 29 avril est venue devant le 
Sénat l'interpellation de M. Emile 
Cassez sur les conditions d'applica-
tion à l'agriculture de la loi des assu-
rances sociales. 

« Le monde agricole tient à ce que 
rien ne soit modifié au régime spé-
cial actuel des assurances sociales 
qui lui est appliqué, a dit en sub-
stance le sénateur de là Haute-Marne. 
Mon intervention n'a d'autre but que 
d'obtenir du Gouvernement la ga-
rantie qu'il ne sera pas touché à ce 
régime spécial. Une circulaire ré-
cente du ministère du Travail en a 
laissé prévoir la fin. Il faut vider le 
débat. » 

L'ancien ministre a rappelé alors 
qu'en votant les assurances sociales, 
le Parlement avait reconnu la né-
cessité d'instituer pour les agricul-
teurs un statut particulier. 

Nullement hostile à une améliora-
tion du système, M. Cassez a émis 
la suggestion suivante : il serait, se-
lon lui, possible, tout en conservant 

l'AUjério ex -^"f^^MiSLMi^iivs | trois catégories actuelles, d'ins-
- (lu temps .!<• travail! muer ui 

blique devra être 'terminée dans le 
délai maximum d'un an'. (Adopté.) 

Art. 8. Aucune diminution dans 
le niveau dc la vie des travailleurs 
ne peut rés.lter de l'application de 
la présente loi, qui ne peut être une 
cause déteriiinante de la réduction 
de la rémunération ouvrière (salaires 
et avantages accessoires). (Adopté.) 

Art. 9. — Les inspecteurs du tra-
vail seront compétents pour contrô-
ler l'application de la loi. (Adopté.) 

Art. 10. — En cas d'infraction à 
la présente l?i, les employeurs seront 
passibles d'une amende par ouvrier 
de 50 francs tu minimum à 100 francs 
au maximum. En cas de récidive, 
l'amende sera portée à 100 francs au 
minimum et à 500 francs au maxi-
mum. (Adopté.) 

Art. 11. — Toutes dispositions con-
traires à la présente Ici sont abro-
gées. (Adopté). 

Art. 12. — La présente loi est 
applicable à l'Algérie et aux colonies. 
Un règlement d'administration publi-
que, rendu conformément aux dis-
positions de l'article 7, fixera pour 

Alerte ! 
Défendons les Libertés syndicales 

de répartition 
prévues a l'article 1". (Adopté.) 

M. le Président — Je mets aux 
voix l'ensemble de la proposition de 
loi. 

(L'ensemble de la proposition rte 
loi, mis aux voix, est adopté.) 

'/. 
Ainsi, sans qu'aucun député agri-

cole ait fait entendre la moindre 
protestation, la Chambre a soumis 
l'agriculture à une réglementation de 
travail rigide, inspirée des- conditions 
de travail industriel, avec tout un 
appareil d'amendes ct de contrôle des 
inspecteurs du travail dans les 
fermes. 

L'Union Nationale des Syndicats 
Agricoles, organisme représentatif de 
la paysannerie, n'a pas attendu qu'un 
Parlement « introuvable » enregistre 
parement et simplement le texte d'un 
député de la Seine pour se préoccu-
per des conditions dc travail des 
ouvriers agricoles. 

Les réalisations du syndicalisme 
agricole en faveur des ouvriers el 
domestiques de fftme en sont le ga-
rant. On l'a bien vu au Congrès syn-
dical dc Caen. 

Mais qu'ils soient ouvriers ou 
chefs d'exploitation, les paysans 
groupés au sein dc l'Union Natio-
nale, s'ils sont favorables aux limi-
tations corporatives du travail, n'ad-
metlcnt pas une réglementation uni-
que ct rigide votée si légèrement, en 
quelques instants; et sans consulta-
ion du syndicalisme. 

CENTRÉ 

Bientôt le DORYPHORE envahira vos pommes de terre 
Combattez-le énergiquement, facilement, économiquement 

sans aucun danger d'intoxication, avec 

BORTOX-COft 
——————^— (en poudrage) _ 

Approvisionnez-vous dès à présent de BORTOX 
pour traiter dès l'apparition des larves 

Bortox-Spécial (poudrages). Bortox-Mouiilable (pulvéri-
sations; contre pucerons, chenilles, altises, etc. 

Bortox-Appât, contre les courtilières, 

En vente dans tous les Syndicats et Négociants 
Renseignements, Cle Bordelaise, 24, rue du Calvaire, NANTES 

Point de résultat incertain 
Avec les Engrais St-Gobain. 

Qu'attend 
le Conseil d'Etat ? 

Depuis bientôt huit mois, le Con 
seil d'Etat a été saisi d'un recours 
dp M. Le Roy-Ladurie, agriculteur, 
président de la Chambre d'Agricul-
ture du Calvados, demandant l'an-
nulation dc la décision prise par le 
Conseil central de l'Office du Blé, 
fixant le prix du blé à 140 francs. 

Que la décision prise soit illégale 
il n'est point besoin d'en apporter 
à nouveau la démonstration. L'obli 
gation était faite à l'Office de lixer 
un prix moyen' qui ne devait en aucun 
cas être inférieur <"au coefficient de 
majoration moyen par rapport à 
191-1 de l'indice pondéré du prix de 
la vie, des salaires, des produits ou 
objets d'utilisation courante dans les 
exploitations rurales et dc l'ensemble 
des charge^ pesant sur la produc-
tion >. 

C'était, si la loi avait été observée, 
le coefficient 6 appliqué au prix 
d'avant-guerre, comme le Ministre 
lui-même l'avait reconnu au cours 
des débats parlementaires, c'est-à 
dire 162 francs. La fixation du prix 
du blé à 140 francs, que les produc-
teurs ont acceptée, pour ne pas 
laisser lc Ministre, arbitre de la si 
tuation, libre de fixer un prix infé-
rieur, a fait perdre à la culture 
: Il francs par quintah Sur une récolte 
de 66 millions &

e
 quintaux, c'est près 

de 1 milliard et demi dont la cul-
ture a été frustree. 

Perte d'autant plus sensible que 
la dévaluation

 es
t venue accroître 

ses charges Sans aucune contre-
partie. 

Le Conseil d'Etat attendra-t-il que 
la récolte de 1936 soit complètement 
vendue pour rendre son jugement ? 

On dit que ^Office du Blé et l'ad-
ministration multiplient les obstacles 
pour retarder la décision attendue. 

Evidemment \i faut éviter par 
dessus tout què ]

e pr
ix de 140 francs 

soit déclaré illégal avant le mois 
d'août, èpoqu

e
 a laquelle l'Office 

sera appelé à statuer a nouveau. 
A. G. P- B. 

un régime spécial pour tous 
les salariés agricoles dont la situa-
tion est supérieure à celle à laquelle 
se réfère la plus élevée dc ces trois 
catégories. Dans cette nouvelle caté-
gorie, les versements seraient supé-
rieurs et, par voie de conséquence, 
les prestations seraient accrues. 

Après diverses interventions de 
MM. Dormaivn cl Joseph Faurc no-
tamment, M. Lebas a déclaré que 
l'interpellation de M. Cassez avait 
pour origine un malentendu impu-
table à une mauvaise interprétation 
dc la circulaire visée plus haut. Se 
déclarant tout disposé à protéger la 
mutualité agricole, lc ministre exposa 
que lc nombre des cotisants aux 
assurances sociales agricoles était dc 
000.000 en 1934 et de 700.000 eu 1935. 
Quant aux assurés facultatifs, leur 
nombre a augmenté. Au 1" janvier 
1932, il était dc 90.000 ; au 1" jan-
vier 193G, de 130.000. En résumé 
l'assurance sociale était pratiquée 
par 23S caisses de mutualité agri-
cole et 85 sections agricoles de cais 
ses départementales. En ce qui con-
cerne la capitalisation, 52 % des 
assurés agricoles sont affiliés à des 
caisses mutuelles spécifiquement agri 
coles, 18 c'o à des caisses mutuelles 
non spécifiquement agricoles, et 30 % 
aux caisses de retraite de l'Etat 
D'autre part, les assurances maladies 
et maternité fonctionnent dans de 
très bonnes conditions, grâce à un 
contrôle vigilant. 

« Le Parlement, a conclu M. Lebas, 
apporta lui-même sa collaboration 
l'oeuvre entreprise et Je le remercie 
de cet effort, en lui renouvelant l'as-
surance formelle que tant que je 
serais ministre du Travail, il ne sera 
jamais touché aux caisses d'assuran-
ces agricoles et à leur bon fonction 
nement. » 

En conclusion du débat, l'ordre du 
jour suivant fut adopté à l'unani 
mité des trois cents votants : 

« Le Sénat, favorable au dévelop 
peinent de la mutualité profession 
nclle, soucieux d'améliorer le sort 
des ouvriers agricoles salariés et 
celui des exploitants assurés facul-
tatifs par le maintien du régime 
spécial des assurances sociales agri-
coles et par leur développement dans 
le cadre de la mutualité, prenant 
acte des déclarations du gouverne-
ment, passe à l'ordre du jour. » 

Le syndicalisme doit être pour le 
professionnel un moyen dc défendre 
la liberté de son travail ct la dignité 
de sa vie individuelle et familiale. 

Il est né de la réaction des be-
soins de liberté contre l'oppression 
des puissances économiques moder-
nes ou de l'Etat; 

Il ne faut pas qu'il tourne à l'op-
pression de l'individu et de la fa-
mille par la collectivité : Etat ou 
Soviet. 

Ce serait un résultat dérisoire et 
lamentable du splendide effort d'af-
franchissement et d'amélioration 
des travailleurs de l'usine et de la 
terre que représente le mouvement 
syndical des cinquante dernières 
années. . 

Or, nous crions casse-cou J 
A la faveur d'une idéologie marxis-

te recouverte d'une phraséologie 
aussi trompeuse que grandiloquente, 
on tend, en France, à établir, étape 
par étape, la domination dc certains 
organismes syndicaux à la faveur dc 
monopoles réservés à un Etat dont 
ils deviennent chaque jour davan-
age les maîtres, déclarés ou occul-

tes. 
L'offensive la plus récente est 

celle qui se camoufle du litre de 
Réglementation de l'embauchage el 
du débauchage dont on fait, ces 
temps-ci, grand bruit. 

On ne vise à rien d'autre qu'à 
établir le monopole de l'Etat en ma-
tière de placement de la main-d'œu-
vre, no ' -

Une loi, en préparation, décide-
rait la suppression complète dc tout 
organisme de placement privé, 
payant ou non, particulier, syndical, 
mutualiste ou de bienfaisance. 

Seuls des offices publics de pla-
cement, gérés par des fonctionnai-
res, auraient lc droit d'opérer des 
placements. 

Par prudente tactique, on prétend 
laisser pour le moment l'agriculture 
à l'écart de cette réglementation. 
Mais on sent combien naïfs seraient 
les agriculteurs qui se fieraient à 
la durée d'une telle promesse, une 
fois que le régime serait généralisé 
à toutes les autres branches de 
l'économie nationale, y compris mê 
me les domestiques attachés à la 
personne. L'exemple des lois socia-
les (conventions collectives, alloca-
tions, congés payés, etc..) qui de-
vaient primitivement s'appliquer à 
la seule industrie et que l'on est en 
train d'étendre à l'agriculture doit 
servir dc leçon aux aveugles ou aux 
égoïstes qui croient volontiers que 
l'incendie du voisin épargnera leur 
maison et se dispensent maladroite-
ment de lui porter secours et d'en-
rayer le fléau qui demain les dévo-
rera eux-mêmes. C'est reculer pour 
mieux sauter. 

Des offices publics de placement 
investis d'un privilège présente-
raient les défauts de tout monopo-
le : indolence, irresponsabilité, par 
manque d'intérêt personnel, incom-
pétence, paperasserie, formalisme 
exagéré, etc.. et les dangers de tou-
te gestion par l'Etat : ingérence de 
la politique, partialité, faveur, do-
mination des partis et des factions. 

Inutile d'insister sur les raisons 
qui ont poussé la C. G. T. à suggérer, 
par une intense pression morale, cet-
te solution au Gouvernement. Elles 
sautent aux yeux de tous. 

Devant les résistances qui se ma-
nifestent, notamment au sein du 
Conseil National Economique où la 
question est à l'étude, on lâche un 
peu de lest et l'on parle mainte-
nant de donner aux syndicats pro-
fessionnels et aux sociétés de se-

cours mutuels ou aux amicales qui 
font le placement gratuit, un cer-
tain rôle de liaison, de documenta-
tion, à l'égard des futurs offices pu-
blics de placement, ceux-ci restant 
toutefois seuls habilités à réaliser ce 
placement, sous le contrôle d'une 
commission paritaire dont la com-
position reste encore bien mysté-
rieuse ct d'une dangereuse impréci-
sion. 

La libellé est une. Elle 11c se 
fractionne pas. Elle est ou elle n'est 
pas. 

La charte constitutive du syndi-
calisme (loi de 1884 incorporée au 
Code du Travail) dit dans son arti-
cle 13 : 

« (Les syndicats professionnels) 
» peuvent librement créer et admi-
» nistrer des offices de renseigne-
» menls pour les offres et les dC' 
» mandes d'emplois »... 

Défendons intégralement cette li-
berté constitutionnelle, car si nous 
laissons- entamer par un coin notre 
patrimoine dc liberté professionnel-
le, tout y passera. 

Le cas est grave. Pour la première 
fois, l'on tente de revenir sur l^s 
prérogatives syndicales reconnues, 
par la loi. 

Luttons avec énergie et, sur le ter-
rain agricole qui est le nôtre, tout 
en soutenant la liberté des autres 
groupements dont, en cette matière, 
nous sommes solidaires, dévelop-
pons, si elle existe, créons là où elle 
n'existe pas, au sein de nos Unions 
ou dc nos grands syndicats, ces or-
ganismes de placement qui doivent 
constituer une branche importante 
— ct jusqu'ici peut-être un peu né-
gligée — dc notre action profession-
nelle. 

Faisons-le pour rendre service aux 
employeurs et aux employés du 
monde agricole. 

Faisons-le aussi pour défendre 
notre liberté contre les entreprises 
de ceux qui rêveraient d'établir peu 
à peu en France, par d'insidieux et 
progressifs moyens de détail, la dic-
tature du prolétariat. 

Roger GRAND. 

L'Etat héritier 
Le taux des taxes successorales, en 

France, l'ait de l'Etat un gros parti-
cipant' aux héritages et aboutit, eu 
quelques générations, à la suppres-
sion de fait de la propriété. A l'heure 
actuelle, les droits de succession peu-
vent atteindre le plafond de 25 % en 
ligne directe et entre époux ; 40 % 
en ligue collatérale ; 50 % entre pa-
rents au quatrième degré et étran-
gers. 

Un fils qui hérite de son père une 
somme de 300.000 francs paye, en 
France, 45.000 francs; aux Etats-Unis, 
il ne paye rien. Il paye 12.000 francs 
en Angleterre; 9.000 francs en Italie; 
8.000 francs en Belgique; 3.000 francs 
en Pologne; 19.000 francs en Autri-
che. 

L'annuité successorale pour les for 
lunes moyennes dans notre pays a 
diminué d'au moins un quart depuis 
1912. Pour les grosses fortunes, la 
diminution est des trois quarts. 

Mais, depuis cette période, on peu 
assurer que la fraude a augmenté. 
L'explication est simple : ruraux et 
propriétaires urbains sont atteints" 
pleinement, tandis que les porteurs 
de titres ont souvent pu échapper à 
la loi. 

Ainsi, comme ïl est fatal en pareil 
cas, l'impôt se dévore lui-même. Cha 
cun cherche à s'y soustraire, et 
quand il est impossible de le faire 
les gens qui le subissent sont, de gé-
nération en génération, fatalement 
conduits à la ruine, 

POUDRE 

[AGRI-TOX] 

DORYPHORE 
et tous les insectes nuisibles 
aux cultures maraîchères 
Grande richesse en principes actifs. 
Très Fine - Très Adhérente 

Très Economique 
(Consommation maximum : 15 legs à l'hectare) 
S" is FLY-TOX, 23, rua de. Marignan, Paris 

En vente au SYNDICAT 

L'aménagement des dettes agricoles 
M. Monnet, ministre de l'Agricul-

ture, aurait l'intention de déposer 
prochainement sur le bureau de la 
Chambre des députés, un nouveau 
projet dc loi relatif à l'aménagement 
des dettes agricoles. Nous n'en con-
naissons pas encore les termes 
exacts, cependant on est en droit de 
se demander si le problème des det-
tes agricoles a été bien posé. Les 
expériences faites dans de nom-
breux pays étrangers ont prouvé en 
effet que la plupart des mesures lé-
gislatives tendant à l'aménagement 
des dettes agricoles, ne constituent 
que des expédients dont l'elTet ne 
peut être que temporaire ct partiel. 
Bien souvent le remède a été pire 
que le mal. En particulier, les solu-
tions radicales, telles que conversion 
forcée des dettes ; réduction du 
taux de l'intérêt et du capital, mora-
toire, ont généralement donné des 
résultats contraires à ceux que l'on 
espérait, du fait qu'elles plaçaient 
les instituts financiers dans l'impos-
sibilité de faire face à leurs enga 
gements vis-à-vis des déposants et 
des bailleurs de fonds. Il en est ré 
sulté une contraction considérable 
du crédit. 

Le problème se pose en bref, de 
la façon suivante. L'agriculture est 
endettée. Cet endettement a pu être 
chiffré, approximativement à 10 mil 
liards de francs ? Il s'acit donc, non 

seulement de faciliter le rembour-
sement des dettes par des mesures 
qui s'efforcent de respecter les obli-
gations contractuelles (rembourse-
ment échelonné, suspension des me-
sures exécutoires, accords directs 
entre débiteurs et créanciers, etc..) 
r.xais aussi et surtout de supprimer 
les causes du mal. 

Ces causes sont aujourd'hui bien 
connues. La baisse catastrophique 
du pouvoir d'achat de notre agri-
culture est due à la fois à la surpro-
duction nationale et mondiale, à la 
concurrence faite à nos produits par 
les denrées coloniales et étrangères, 
à l'organisation insuffisante de la 
production et, à l'augmentation des 
charges de la culture (main-d'œuvre, 
charges sociales, achats, impôts, 
etc..) et depuis un an au dévelop-
pement d'une politique marxiste. 

En conséquence, seul un program-
me précis tenant compte dc ces di-
vers éléments et tendant au relève-
ment général des prix agricoles au 
niveau des frais de production, per-
mettra d'améliorer de façon durable 
la situation agricole et d'alléger l'en* 
dettement de nos populations rura-
les. 

Ne remettez pas à demain 
L'emoloi des Engrais St-Gobain 



STATION ŒNOLOGIQUE REGIONALE D'ANGERS 
ET SERVICE DES RECHERCHES 

INTERESSANT LA PRODUCTION FRUITIÈRE 

Viticulture 
ETAT DE LA VÉGÉTATION. — Au 

12 mai, les pousses les plus dévelop-
pées du long bois mesuraient, en 
moyenne, 17 cm. dans le Chenïii, 
23 cm. dans le Gainai; et 26 dans le 
Cabernet. Elles avaient sensiblement 
la même longueur qu'en 1936, à pa-
reille date. 

La sortie des « lames » est plutôt 
importante, sauf, peut-être, dans les 
vignes qui ont gelé à la mi-avril, en 
1936. On compte jusqu'à deux et, 
quelquefois, trois grappes par pousse 
dans le Gamay, et une ou deux sur 
le contre-bourgeon. Les grappes sont 
déjà bien développées. Dans le Che-
nin, qui présente souvent deux grap-
pes par pousse et une sur le contre-
bourgeon, le développement est moin-
dre. 

Les premiers papillons de Cochylis 
ont été capturés, au vignoble de Belle-
Beille, le 10 mai. Les captures sont 
encore peu nombreuses dans les piè-
ges-irfdicateurs et elles ne sont Das 
continues. 

Il faut cependant songer à commen-
cer, ces prochains jours, les traite-
ments dans les cépages hâtifs, comme 
le Gamay ; puis on les continuera 
dans les vignes de Chenin, 

TR.UTEMENTS D'ASSURANCE. — 
Leur but est, avant tout, d'assurer, 
quoi qu'il arrive, une récolte. Pour 
cela, il faut préserver la grappe — 
sans négliger la feuille — pendant 
qu'elle est encore facile à atteindre, 
contre les premières attaques de la 
Cochylis ou dc l'Eudemis et du Mil-
diou, qui sont, dans notre région, les 
grands destructeurs de la récolle. On 
doit apporter d'autant plus de soins 
à ces premiers traitements que, plus 
tard, sauf exception, on réussit moins 
facilement à atteindre les grappes. 

Beaucoup de vignes, en 1936, ont 
été sérieusement envahies par la 
Cochylis, ct bien qu'il n'y ait pas 
forcément une relation entre deux 
invasions, la deuxième pouvant être 
limitée par le développement des 
ennemis naturels du parasite, d'au-
tant plus nombreux, souvent, que 
celui-ci est plus abondant, il sera 
sage, cependant, cette année, d'ap-
porter tous ses soins aux premiers 
traitements. On devra même, dans 
l'avenir, les renouveler tous les ans, 
qu'elle qu'ait été l'importance de 
l'invasion de l'année précédente. 
Etant donné, en effet, les difficultés 
que présentent les traitements de la 
grappe, on ne peut espérer arriver 
à une destruction complète de l'in-
secte. Lc but, plus modeste du viti-
culteur, doit être de limiter, en nom-
bre et en importance, les grandes 
invasions dont il a particulièrement 
à souffrir. Il n'y parviendra que par 
des traitements bien faits et renou 
velés tous les ans. C'est ainsi qu'à 
notre vignoble de Belle-Beille, depuis 
11 ans, nous avons vu diminuer pro 
gressivement la Cochylis et l'Eudc 
mis ; il est évidemment plus facile 
dc se défendre dans une vigne isolée 
qu'en plein vignoble. 

A ces traitements d'assurance nous 
ajouterons, en juillet et en août, des 

. poudrages sur lesquels nous revien-
drons en temps utile. 

EXECUTION DES TRAITEMENTS 
.— Le premier traitement sera exécu-
té vers le 20 mai et l'on commencera 
par les vignes les plus avancées en 
végétation. On se guidera principale-
ment sur le développement de la 
grappe. C'est lorsque les boutons flo 
raux commencent à se séparer'qu'il 
convient de faire le premier traite-
ment d'assurance. Le second suivra 
8 à 10 jours plus tard, avant que les 
feuilles forment écran devant les 
grappes. Celles-ci devront être inon 
dées par le jet de l'appareil. Pour 
cela, il ne faut pas ménager la bouil 
lie, et mieux vaut faire une pulvéri 
sation copieuse avec une bouillie un 
peu diluée qu'un traitement parcimo 
nieux avec un liquide plus concentré 

Le produit auquel nous avons tou 
jours recours, est la bouillie cupro 
arsenicale, constituée, par exemple 
par une bouillie bordelaise franche 
ment alcaline (1,5 ou 2% de sulfat 
de cuivre et 1 kg. par hecto d'arsé 
niate de plomb). 

Entre les deux traitements 'd'assu-
rance, on pourra avantageusement 
placer un soufrage. 

Si le mois de juin est humide, un 
troisième sulfatage avec une simple 
bouillie bordelaise, sans arséniate de 
plomb s'imposera avant la floraison, 

Arboriculture 
fruitière 

ETAT DU VERGER. — A l'heure 
actuelle, les promesses de récolte 
sont satisfaisantes. Alors qu'au 12 
mai 1936, nous avions déjà constaté 
une chute de fruits (poires de Wil-
liam) dc plus de 90 % ; cette année, 
la chute n'est plus, à la même date, 
que de 73 %. 

On trouve, à l'heure actuelle, beau-
coup de poires véreuses et quelques 
personnes croient avoir affaire au 
Carpocapse. Il n'en est rien ; c'est à 
un autre parasite, THopIocampe que 

on doit attribuer ces premiers dé-
gâts. 11 est trop tard pour intervenir. 
Mais les propriétaires qui ont ajouté 
de l'arséniate de plomb à leur bouil-
ie cuprique, lors du second traite-

ment contre la tavelure (après la 
chute des pétales), comme nous 

avions d'ailleurs indiqué dans notre 
rapport de lin d'année à notre grou-
pement, se sont mis dans les meilleu-
es conditions pour combattre i'Ho-

plocampe. 
Cette année, les pêchers sont for-

tement atteints par la Cloque. Rappe-
lons, d'après certains auteurs, que 
pour éviter cette maladie, il faut 
traiter les arbres, toujours à la 
bouillie cuprique, une première fois 
en novembre-décembre et, une deu-
xième fois, trois semaines environ 
avant la floraison. 

TRAITEMENTS CONTRE LA TA-
VELURE ET CONTRE LE CARPO-

APSE. — Dans une note précédente, 
nous avons indiqué l'époque des trai-
tements contre la Tavelure. Les deux 
premiers ont été exécutés à la bouillie 
uprique, le premier lorsque les bou-

tons floraux étaient séparés, le deu-
xième à la chute des pétales. Il est 
temps, ces jours prochains, de son-
ger à un troisième traitement et, 
comme nous sommes à la veille dc 
apparition du Carpocapse, on aura 

soin d'ajouter à la bouillie cuprique 
kg d'arséniate dc plomb par hecto-

litre. 
La bouillie cupro-arsénicale â la-

quelle nous avons eu recours jus-
qu'ici, est une bouillie bordelaise 
alcaline à 1 p. 100 de sulfate de cui-

re et 1 p. 100 d'arséniate de plomb, 
assurer, en versant lc lait dc chaux, 

de l'alcalinité de la bouillie, à l'aide 
un papier de tournesol ou d'un 

papier de phénolpjjtaléïne. Nous 
avons, avec cette bouillie, jamais 

constaté de brûlure sur les poiriers 
de William. 

A ce premier traitement contre le 
ver des fruits, on devra, en juin et 
juillet, en ajouter deux autres. Dans 
notre prochaine note, nous indique-
ons les époques les plus favorables 

pour les exécuter. 

L. MOREAU et E. VIN ET. 

combattre les rougeurs 
des nouveaux-nés, l'eczé-
ma infantile, les gerçu-
res des seins, les dartres, 

POUR 
Pommade CALMYL 
s'enlève sans difficulté après usage 
5 francs dans toutes les Pharmacies 

ou Laboratoire P1NCHINAT 

Importante 
Chevaline 

A LA FOIRE GGH9NIERC1ALE 
DE NANTES 

LES 3 ET 4 JUILLET 

CONCOURS DE POULAINS 

ET POULICHES NES EN 1934 

22.500 francs de prix, dont 15.000 
offerts par le Gouvernement de la 
République et 7.500 francs par le 
Comité de la Foire-Exposition. 

Pour poulains hongres et pouliches 
de trois ans rrés et élevés dans la 
circonscription du dépôt d'étalons de 
La Roche-sur-Yon. 

1" Catégorie : Pouliches de trait 
breton ou de type cob, saillies er> 
1937 et ayant obtenu une prime de 
reproduction dans un concours de 
l'Administration des Haras. 

2° Catégorie : Pouliches de demi-
sang saillies en 1937 et ayant obtenu 
une prime de reproduction dans un 
concours de l'Administration des 
Haras. 

3° Catégorie : Poulains hongres et 
potfliches de demi-sang ayant été 
primés en 1937 dans un concours de 
l'Administration des Haras ou de la 
Société Hippique Française. 

Les primes, qui pourront atteindre 
le nombre de 36, ne seront pas infé-
rieures à 400 francs. Toutefois, par 
application des dispositions du dé-
cret-loi du 16 juillet 1935, elles subi-
ront une réduction de 10 pour cent. 

Opérations du jury : 3 juillet, à 
14 heures, au Champ de Mars. 

Exposition et défilé : 4 juillet, au 
Champ de Mars. 

Â propos 
des Allocations 

Familiales 

Les Cours pratiques d'Apiculture 
au Rucher-Ecole du Parc de Procé 

MARCHES DE LA VILLETTE 
Du Lundi 17 Mai 1937 

Le dimanche 2 mai, Ia Société 
d'Apiculture de la Loirc-Inférieure 
recommençait ses cours gratuits au 
Ruche-Ecole du Parc de proc6) à 
Nantes. Une centaine de personnes 
assistaient à ce cours, et parmi 
celles-ci, beaucoup de jeunes agri-
culteurs, venus de très loin, avec le 
fervent désir de s'intéresser à l'éle-
vage des abeilles. 

M. Etienne Giraud, du L^ndreau. 
absent à cause d'un deuil de famille., 
fut remplacé par M. Louis Chevrier, 
de Nantes, qui fit l'exposé théorique 
du cours, et par M. René Giraud, de 
Blain, qui termina par les manipu-
lations pratiques. 

CONTENU D'UNE RUCHE 

Le contenu d'une ruche s'appelle 
une colonie. Celle-ci comprend : 
une reine, des ouvrières, des mâles 
et du couvain. 

La reine est la mère dc toutes les 
autres abeilles. Elle a pour mission 
dc pondre des œufs depuis le prin-
temps jusqu'à la fin dc l'automne. 

Ces œufs deviennent des ouvrières 
ou des mâles, selon la grandeur de 
la cellule où ils ont été déposés. 

L'ouvrière sort de la cellule 
21 jours après la ponte de l'œuf, 
tandis que le mâle éclot 24 jours 
après. 

C'est en construisant des cellules 
plus grandes, en forme de gland et 
dirigées de haut en bas, que les 
ouvrières élèvent 'le nouvelles mères 
quand le besoin s'tn fait sentir. 

L'ensemble des œufs et des larves] 
s'appelle le couvain. C'est au cou-
vain que l'on reconnaît qu'il y a une | 
reine dans la ruche. 

Son absence indique que la ruche TAUREAUX, 
est orpheline et que la colonie va VEAUX, 
périr si l'apiculteur n'introduit pas MOUTONS. 
une nouvelle reine. 

M. René Giraud retira d'une ruche I 
un cadre garni de couvain, de miel | 
et de pollen. 

M. Chevrier le transporta dix | 

ANIMAUX 
COUHS OFFICIELS 

du kilo, viande nette 
PWS APPROXIMATIFS 

du kilo, poids vil 

t" quai. 2- quai. 3' quai. 'eitra l" quai. V quai. 1' quai. extra 

10 10 9 30 8 20 11 00 6 05 5 10 4 10 6 82 
VACHES 10 10 8 80 7 90 11 50 6 05 4 85 3 95 7 35 

8 60 8 20 7 80 8 80 5 15 4 50 3 90 5 45 
13 80 12 80 11 80 14 80 8 28 7 30 6 50 8 88 

MOUTONS 15 60 11 80 9 50 16 90 7 80 5 55 4 18 8 45 
PORCS .-.  . 9 14 8'56 

i 
6. 56 9 56 6 40 6 00 4 60 6 70 

Du Jeudi 20 Mai 1937 

hexagonales, construites par 

la reine. Ces œufs ressemblaient à 
des graines de laitues. 

A côté se trouvaient des larves 
d'ouvrières qui devaient avoir quatre 
ou cinq jours. D'autres s'étaient 
enfermées dans leur cellule au 
moyen d'un couvercle ou opercule, 
pour en sortir à l'état d'insecte par-
fait douze jours après. 

Ce n'est que cinq semaines environ 
après la ponte d'un œuf d'ouvrière, 
que l'abeille issue de cet œuf devient 

BŒUFS 10 00 9 10 8 03 11 00 6 00 5 00 4 00 6 82 
VACHES 10 00 8 60 7 70 11 50 6 00 4 75 3 85 7 35 

8 50 8 10 7 70 8 80 5 10 4 45 3 85 5 45 
13 80 12 80 11 80 14 80 8 28 7 30 6 50 9 17 

MOUTONS 15 60 11 70 9 40 16 90 7 80 5 50 4 13 8 45 
PORCS 8 86 8 28 6 42 9 42 6 20 5 80 4 50 6 60 

Marché du Lundi. — Arrivages par Départements 
LOIRE-INFERIEURE. — 120 bœufs 

85 vaches ; 15 taureaux ; 25 veaux 
180 porcs. 

VENDÉE. — 190 bœufs ; 175 vaches 
25 taureaux. 

MAINE-ET-LOIRE. s* 
375 vaches ; 45 taureaux 
20<0 porcs. 

490 bœufs 
130 veaux ; 

MORRIHAN. s* Néant. 

A la Commission des Cours 

centimes, sauf en extra ; agneaux, pas 

La Commission des Cours a pris les 
une butineuse. L'ouvrière ne vit en I décisions suivantes : gros bestiaux, pas 
r,.r,-,r«v,.r.„ „.,„ ,. • » .' I de chaugem en t ; veaux, baisse de vingt moyenne, que six a sept semaines,1 

pendant la belle saison, et une ruche, 
au moment de la récolte, peut en 
contenir 80.000. Aussi la reine est-
elle très prolifique et peut pondre 
jusqu'à 600 œufs par jour, c'est-à-
dire plusieurs fois la grosseur de son 
corps, 

(A suivre). 

de changement : moutons ct brebis, 
baisse vingt centimes au kilo de viande 
net : porcs, baisse dix centimes au kilo 
poids vif, sauf en extra. 

Service réservé à nos Adhérents 
Ecrire on s'adresser an Syndicat. 

3, Place Pctile-IIollandc, NANTES 

POUR VOS DENTIFRICES 
BROSSES A DENTS 

un© seule adresse ; 

SRA6ASIN D'HIOALSO DE PARIS 
Passage Pommeraye au-dessous 

à NANTES des grands dentistes 
IIIIBCOBIIIIIIIIitBBBBSIlIBBIIIIIIBIMIi 

Réunions du Front Paysan 

A Srandchamp-des-Fontaiiies 
Quatre-vingts cultivateurs ont assisté 

à la réunion organisée par le « Front 
Paysan ». M. Gosselin, secrétaire, après 
avoir fait l'exposé de la situation la-
mentable faite aux cultivateurs par la 
politique anti-paysanne du gouverne-
ment, montra la nécessité de l'union, 
pour réclamer la revalorisation des 
produits agricoles. 

A l'issue de la réunion, de nombreux 
cultivateurs vinrent se faire inscrire 
sur la liste des adhérents du Front 
Paysan, liste qui, tous les jours, s'aug-
mente de façon saisissante, 

A Héric 
C'est plus de 500 cultivateurs qui ont 

répondu aux convocations individuelles 
envoyées par les organisateurs de la 
réunion du Front Paysan. Il ne pou-
vait en être autrement dans cette com-
mune dont l'organisation syndicale peut 
servir de modèle, magnifique organi-
sation due, comme nous le taisait re-
marquer, à la sortie, un cultivateur, 
au dévouement inlassable, à la ténacité 
du père Leray qui, retenu ailleurs, ne 
put malheureusement assister k la 
réunion. 

M. Louis Thébaud, après avoir re-
mercié les cultivateurs d'être venus si 
nombreux, donna la parole à M. Gos-
selin. Celui-ci montra que, malgré une 
hausse fictive des produits agricoles 
depuis l'année dernière, le sort du 
cultivateur ne fait que s'aggraver, car 
si les produits agricoles ont augmenté 
de 33 %, les produits industriels ont 
subi une hausse de 61 %. 

M. Bertrand, président du Syndicat 
« Sèvre et Maine », prenant ensuite 
la parole, fit ressortir par des chifffres 
impressionnants comment cette situa-
tion fait fuir les jeunes cultivateurs 
vers les villes. 

Pour terminer cette belle réunion, 
M. Bertrand fit approuver l'ordre du 
jour suivant s 

n Cinq cents cultivateurs, artisans, 
réunis à Héric le dimanche 9 mai, ré-

Un de nos adhérents nous de-
mande : 

1° Si les employeurs, n'ayant des 
ouvriers agricoles qu'une partie de l'an-
née, seront obligés de payer autant que 
ceux qui les emploient à l'année ; on 
si la somme à verser sera proportion-
née au nombre de journées ? 

2° Si les ouvriers travaillant à leur 
compte une partie de l'année, louche-
ront la prime pour toute l'annéer-.ou 
en proportion du nombre dc journées 
faites chez les autres ? 

Voici les réponses que nous pou-
vons faire, actuellement, à ces deux 
questions ; 

— Le processus du règlement des 
cotisations sera arrêté, sous peu et 
définitivement, à la Préfecture de Nan-
tes, par le Comité d'Entente des Allo-
cations Familiales Agricoles. 

Les versements seront établis ': soit 
par journée de travail, avec un taux 
qui sera fixé par le Comité d'Entente ; 
soit (ce qui parait , plus vraisemblable) 
d'après un pourcentage sur les salaires 
— avantages en nature compris — et 
qui serait fixé d'un commun accord 
pour la Loire-Inférieure^ 

— D'une façon générale, les alloca-
tions familiales agricoles seront payées 
au prorata des journées faites par 
l'ouvrier, ou du salaire encaissé. Nous 
croyons savoir que la question des 
75 journées de travail sera revue et 
corrigée. ^ 

en MAI-JUIN-JUILLET 
l'engrais qui conviendra le mieux 

à toutes vos cultures 

raves 
laïs - Choux, etc.. 

NOS MERCURIALES 

Agence à Nantes : PERSYN & BOUCAUD, 28, rue du Gué-Roberl 

LE MEILLEUR ENGRAIS 
0* 

c'est le 

PH0SAM0 
normal ou riche 

car il est 

complet, homogène, 
chimiquement neutre, 
à base des meilleurs éléments 
fertilisants, entièrement solubles 

En vente dans tous les dépôts 
du Syndicat 

clament pour les travailleurs de la 
terre la juste rémunération de leur 
labeur, sous forme d'une revalorisation 
des produits du sol et de l'obtention 
d'avantage équivalents à ceux accordés 
aux travailleurs des villes, sous une 
forme adaptée aux nécessités de la 
vie rurale. 

» Réclament en outre des facilités 
pour l'accession -des travailleurs de la 
terre à la petite propriété et le main-
tien au sol de la famille paysanne, sous 
l'égide d'une politique économique et 
sociale à prédominance nettement ru-
rale, a. 

A TreiilSères 
Troisième réunion matinale du Front 

Paysan. M. Sébert, maire, présente aux 
cultivateurs MM. Bertrand et Gosselin. 

Après que ceux-ci eurent exposé le 
but du Front Paysan, un bureau fut 
constitué pour en parfaire l'organisa-
tion dans la commune. 

Chacun sait que les diverses caté-
gories d'engrais : azotés, phosphatés 
et potassiques, ont chacune un rôle 
bien défini dans la nutrition des 
plantes. 

Personne ne doit ignorer que l'azo-
te, par exemple, n'a pas la même ac-
tion que l'acide phosphorique ou que 
la potasse, et que toute récolte a be-
soin d'une fumure équilibrée et com-
plétée 

11 n'y a donc pas d'engrais meilleurs 
les uns que les autres, et c'est un 
non-sens que dc l'affirmer. Cepen-
dant, bien souvent des. cultivateurs 
disent : « le meilleur engrais pour 
le blé, c'est le nitrate de soude ou le 
sulfate d'ammoniaque ; pour les prr.i 
ries, ce sont les scories ; pour les 
betteraves et les pommes de terre, 
c'est la potasse. » Tout en émettant 
ce jugement, qui n'est ni fondé dans 
la théorie ni dans la pratique, il faut 
admettre, tout de même, qu'il y i 
une corrélation entre certaines caté 
gories d'engrais et leur effet sur la 
végétation de certaines plantes. 

C'est effectivement le cas, par 
exemple, pour les plantes sarclées, 
pommes de terre et betteraves, qui, 
comme toutes les autres, ont besoin 
d'une fumure équilibrée, mais pour 
lesquelles un élément, la potasse, est 
absorbé en plus forte quantité que 
les autres : l'élément potasse doit 
donc, pour ce qui concerne ces plan-
tes, avoir plus d'effets que les autres. 

Si l'on considère, par exemple, les 
principaux éléments minéraux absor-
bés par une pomme de terre (feuilles 
et tubercules) on trouve les rapports 
suivants ; 

3 pour l'azote \ 
1 pour l'acide phosphorique~*i 
5 pour la potasse. 

Ainsi donc, pour la pdmme de terre, 
l'élément dominant, celui qui est 
absorbé en plus forte proportion est 
la potasse : quand cette plante pré-
lève dans le sol 3 kgs d'azote et 1 kg 
d'acide phosphorique, il lui faut ega. 
lement trouver 5 kgs de potasse. Il 
en est à peu près de même pour les 
autres plantes sarclées (betteraves 
fourragères, choux fourragers). 

La pratique suivant toujours la 
théorie et les résultats de l'analyse, 
il s'en suit qu'aucune culture de 
plantes sarclées ne doit être entre-
prise sans un apport très élevé d'en 
grais potassiques. 

Les doses normales habituellement 
employées pour les culturcs de pom-

TARIF 
Pour une seule insertion : 5 fr. 

par annonce de 5 lignes maximum 
I fr. 25 par ligne supplémentaire 

OFFRES 

87. — DEMI-MUIDS, tonnettes, bar-
riques, demi-barriques. Tous genres. 
H. Charon, 36, quai Maïakoff, Nantes 
(près Gare Orléans). Téléph. 142.66. 

— A vendre POUSSINS d'un 
jour, ŒUFS à couver, race Noire de 
Challans, Leghorn, Faverolles. Cou-
veuses et éleveuses « Nationale » ; 
Chien d'arrêt. Elevage de Saint-Pèrc-
en-Retz. Timbre réponse. 

90. — A louer à Sainl-Sébastien, 
FERME de 5 hectares, libre de suite. 
Pour tous renseignements, s'adresser 
à M. Minier, expert, à Saint-Sébas-
tien. 

01. — Elevage Port-Bossinot, St-
Philbert - de - Grand - Lieu (L.-I.) : 
ŒUFS canards nantais, coucous 
Malincs, Leghorn, 24 fr. la douzaine. 
PIGEONS mondains, adultes, 50 fr. 
le couple. LAPINS Vendée, sevrage, 
30 fr.; adultes, 55 fr. 

92. — A louer pour 1er novembre 
1937, commune de Saint-Aignan, 
BORDERIE de 5 hectares. S'adres-
ser M. Templier, expert, 50, avenue 
Pasteur, à Nantes. 

93. — A vendre une BATTEUSE 
Faul », n- 42. Très bou état. 

| Adresse au Syndicat. 

94. — A louer, pour la Toussaint 
prochaine, FERME dc 6 hectares Vi, 
terres, prés, vignes, commune de 
Bouguenais, près Rczé. S'adresser au 
Syndicat. 

95. — A louer, pour lc 1er novem-

Grains et Farines 
Voici les Cours officiels des céréales 

et farines dans notre région à ce jour.; 

Nantes, le 19 mai. 

Farine de froment 220 
Blé cours léiral 
Avoine grise ou noire 113 
Avoine bigarrée 109 
Sarrasin Bretagne 103 
Orge indigène (Côtes-du-N.) 116 
Orge Maroc 116 
.Maïs Indo-Chine lit 
Son région, bonne fabricat 55 
Riz Saigon N° 1 93 

Ces prix s'entendent par quautite mi-
nimum de 5.000 kilos, départ des lieux 
do production. 

COUPS du Bétail 
SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 

DE NANTES 
ET DE CAMPAGNE 

Cours du ii mai 
VEAUX : 478. — Lc kilo sur pied ! 

Ire qualité, 5.90 à 7.50. Moyenne, 0.70. 
A déduire pour la campagne, U.80 |>ar 
kilo : moyenne, 5.90. 

BUiUFS : 54. — Le demi-kilo net s 
Devant: lrc qualilé, 2.50 à 3 fr.; 2e qua-
lité, 1.75 à 2.25 ; 3c qualité, ] .25 ;i 1.30. 
— Derrière : lrc qualité, 6.25 à fi.75 ; 
2c qualité, 5.50 à 6 fr.; 3c qualité. 4.75 
à 5.25. 

MOUTONS : 208. — Le demi-kilo net : 
h-e qualité, 7.50 ù 8 fr.; 2e qualité, 6-25 
à 7.25. 

AGNEAUX. — Sans tarif. 

mes dc terre et betteraves, qui sont 
de 150 kgs de chlorure de potassium 
ou 400 kgs de sylvinite à l'hectare, 
sont en général insuffisantes pour 
obtenir dc gros rendements. 

Les fortes doses : 300 kgs de chlo-1 
rure de potassium ou 800 kgs de syl-
vinite à l'hectare sont de beaucoup ],re prochain, UNE BORDERIE en 
les plus avantageuses : les essais eu- terre et vigne, dc 7 à 8 hectares, en 
trepris ces dernières années par les ]a commune du Landreau. La terre 
Offices agricoles, sont nettement en à ferme ct les vignes à moitié et à 
faveur des hautes doses ; et nous tâche. S'adresser au Syndicat 
conseillons à tous les cultivateurs 
qui ne seraient pas convaincus, d'es 90. — A louer de suite ou au 
sayer comparativement, sur de petites 21 septembre 1937, UNE FERME dc 
surfaces, les doses normales ct les ;14 hectares/ située près gare d'Her-
doses fortes. 

Ajoutons qu'en plus de la quantité, 
on obtient des produits de qualité, 
c'est-à-dire pour les pommes de ter-

 pour
 i

a
 Toussaint 1938, UNE FERME 

ou bien UNE METAIRIE dc 23 hec 
tares, route de Vannes, au 9° kilo-

M. de Carcouét. 

bignac. S'adresser à M. Gérard, 3 
quai Henri-Chureau, Saint-Nazaire. 

97. — A louer en Saint-Herblain, 

Fourrages 

rc : beaucoup moins de rebuts et de 
tubercules tachés ou malades ; poul-
ies betteraves : des racines bien plus | mètre. S'adresser 
riches en sucre, et, par suite, bien 
plus nutritives ; et, pour tous les pro 
duits en général, une bien meilleure 
conservation. 

C'est le fait d'avoir observé toutes 
ces choses qui fait dire à certains 
cultivateurs que la potasse est le 
meilleur engrais pour les plantes sar-

Saint-Herblain, 

DEMANDES 
71. — Cherche MENAGE retraité, 

très recommandable, pour gardien 
château, 5 kilom. La Baule ; loge-
ment, chauffage, légères rétributions 

clées. Mais, quant à conclure pour Pendant séjour propriété, suivant ser-
cela qu'il ne faut employer que les vice rendu. S'adresser de Bentzmann, 
engrais potassiques pour ces plantes, 
ce serait une lourde erreur : toute 
fumure des plantes sarclées doit éga-
lement comprendre des engrais azo-
tés et phosphatés, , 

X. DE LA POYPE. 

Ingénieur agronome. 

Chemins de Fer de l'Etat 

Bissin, Guérande. 

73. — On demande pour la cam-
pagne : 1° FEMME sérieuse, cuisine, 
toutes mains ; 2° HOMME sérieux, 
jardinier, ayant permis de conduire. 
S'adresser au Syndicat. 

74. _ On demande MENAGE culti-
vateur-vigneron, femme occupée ou 
non, références exigées ; emploi libre 
de suite. Ecrire au Bureau du journal. 

FÊTE FOLKLORIQUE 

AUX SABLES-D'OLONNE 
LE 6 JUIN 1937 

Le 6 juin 1937, a l'occasion dc la 
Fête Folklorique aux Sables-d'Olonne, 
des billets spéciaux comportant une 

Foires et Marchés de (a Semaine 
Quilly, Saint-Lundi 24 mai. 

Joachim. 

Mardi 25. ■—■ Rourgneuf-cn-Retz, 
réduction de 'âO % pour Les Sables-1 Conquereuil, Joué-sur-Erdre, Mon-
d'Olonne seront délivrés au départ des toir-de-Bretagne, Nantes, Saint-An-
gares situées sur les sections de lignes dré-des-Eaux, Vallet, Saint-Julien-de-
suivantes s 

Nantes à La Rochelle - Cholet à 
Çlisson - Fontenay-lc-Comtc à Vclluire 
- Thouars à Olonne-sur-Mer (à desti-
nation des Sables-d'Olonne): 

Pour les prix des billets et les horai-
res des trains, renseignez-vous dans 
les gares intéressées. 

Vouvantes, 

Mercredi 26. ^ Châteaubriant, 
Mesquer, Herbignac, Missillac, Sa-
venay. 

Jeudi 27. — Plessé. 

Vendredi 28. r— Fégréac. 

Dimanche 30. — Assérac. Saint-
Hilaire-de-Chaléon> 

Paille de blé : 
botteléo ........... 210 
pressée 250 
Ces prix s'entendent par quantité 

minimum de 5.000 kilos, départ lieux 
dc production. 

Légumes et Primeurs 
MARCHÉ DU CHAMP DE MARS 

Nantes' le 19 mai. 

Artichauts, les 12, 12 fr. — Asperges, 
la botte, 5 fr. — Betteraves, les six, 
5 fr. — Carottes, lc paquet, 1 fr. 25. —; 
Choux pommes, les 16, 10 fr. — Choux-
OCUESJ la pièce, 1 fr. — Cerises, lc kilo, 
S fr. — Cresson, les 12, 6 fr. — Chico-
rées, les 12, 3 fr. — Epinards, le kilo, 
2 fr. — Laitues, les 30, 3 fr. — Navets, 
la botte, 1 fr. 75. — Oscille, lc kilo, 
1 fr. — Oignons, le kilo, 2 fr. — Poi-
reaux, la botte, 3 fr. — Radis, les 12, 
4 fr. — Tomates, lc kilo, 4 fr. — Pom-
mes de terre nouvelles, le kilo, 1 fr. 60; 
vieilles, 0 fr. 65. 

Marché des Innocents 
POMMES DE TERRE 

Paris, le ,19 mai. 

Vieilles pommes de terre, les 100 kilos 
vrac départ : Saucisse rouge, grosses 
triées Bretagne. 30 à 33 ; tout venant, 
25 à 30 ; Loiret, 35 ; Etoile du Loiret, 
25 ; Eerstelingen Nord, 25 à 30 ; Loi-
ret, 40 ; Ronde jaune Bretagne, 26 ; 
Sarthc, 27 à 28 ; Loiret, 30 ; Auvergne, 
28 ; Rosa Est, 30 ; Loiret, 25 à 30 (no-
minal) ; Morbihan, 30. 

Pommes de terre nouvelles : Hyères, 
95.; Chàtcaurenard, Cavaillon. 105; 
Saint-Pol-de-Léon, 90 à 95 ; Paimpol. 
100, logées. 

CAROTTES, Saint-Omcr, 100 fx-
vrac, départ. 

N.WETS. —: Nouveaux. Perpignan, 75. 
loge. 

OIGNONS, Pas d'oignons nou-
veaux français. Oignons d'Egypte, 135 
à 140, départ Marseille. 

PAILLES ET FOURRAGES. 

Paris, TTT Marché libre. 
Balles pressées, haute densité, les 

101) kilos départ : Centre, Ouest, Nord : 
. Paille de blé, 14.50 à 16 ; d'avoine, 
13..")() à 14.50 ; d'orge ou escourgeon, 
12.50 à 13. 

Foin, 16 à 22; Luzerne. 20 à 22; 
Trèfle, 19.50 à 20.50. 

LEGUMES SECS 

Paris, le 19 mai. 
Les 100 kilos logés départ : Flageo-

lets Nord, 215. Lingots Nord. 305 ; Ven-
dée, 2#0. Chevriers Arpajon, Dourdaii 
extra, 26â ; avec 10 % de blancs, 200 ; 
ordinaires, 150. Plats Midi nature, 31 o ; 
gros. 330,: exitra, 355. Cocos Vendée, 
215. Pois ronds ct cassés, sans change-
ment. Lentilles vertes du Puv, 340 ; 
Cantal, triées, 275 à 3ft0. 

Boissons 
Vins du Midi, 13 fr. 50 â lï fr. 5» 

le degré. , 
Eaux-de-vie de cidre 7 o fr. Jo • 

6 fr. 25 le tit-gré, départ. Peu d'affairesi 

Chanvres 
Bourse du Man^, incotés. 
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Marie DE WA1LLY 

— Ce n'est pas cela que Je vous 
demande. Votre flUe avait-elle de 
l'affection pour son fiancé 2 

;Le' vieux se mit à rire. 
— Les filles ne racontent pas ceS 

petites affaires-là. Monsieur le com-
missaire, 

Un gendarme de planton 'dans la 
cour dc la ferme, frappait à la porte 
et à 1' « Entrez » sonore du magis-
trat, il vint lui murmurer quelques 
mois à l'oreille. 

C'est bien, lit celui-ci, faites-
les attendre, ne les laissez pas com-
muniquer avec personne, je vais les 
icn tendre. 

Puis, s'adressant de nouveau à 
Joseph Pivard : 

— Vous faites celui qui ne cbm-
prerrd pas. Votre fille aimait-elle 
d'amour Ovide Nédens 2 

— Je... je crois... 

-jS£ N'à-t-élle jamais aimé un autre 
garçon du village ? 

— C'est avec Ovide qu'elle s'est 
marié*. 

(-i C'est entendu, mais quelqu'un 
n'a-t-il pas courtisé "votre fille avant 
Nédens ?... Par. exemple, Ephrem 
Ghandière. 

Une bouffée de colère monta au 
cerveau du vieux qiii s'écria : 

t—i Ephrem !... un « commis » qui 
doit faire vivre son père ct sa mère... 
vous voulez rire, Monsieur le com-
missaire. 

i— Oui ou non, Chandièrc a-t-il 
songé à épouser Rosa ?... 

•— Pour y penser, il y a pense, 
mais lorsqu'Ovide s'est déclaré, vous 
comprenez que j'ai envoyé le com-
mis Baillot se promener ct même-
que j'ai dit... 

EH .Vous avez dit ? 

Le villageois hésitait î 
— Allons, parlez... 
— Voilà ! Comme Ephrem venait 

rôder autour de notre maison poui 
voir Rosa, j'ai dit à ma fille que, si 
je voyais encore son amoureux, je 
décrocherais mon fusil et que je le 
salerais... je ne voulais pas le tuer. 
Monsieur le commissaire... la preuve, 
c'est que j'avais chargé mop fusil 
avec du gros sel 

— Je vous crois. Qu'a répondu 
votre fille? 

— Elle a pleurniché un peu et puis 
elle s'est fait une raison. 

— Et Chàndière 1 
— Je ne l'ai pas revu. Rosa l'avait 

prévenu, sans doute. 
— Lc croyez-vous coupable de 

tuer Nédens ? 
Saisi par la question, le père Pi-

vard recula de deux pas. 
C'était un paysan dans toute.l'ac-

ception du mot, avec les qualités ct 
les défauts du paysan. Il aimait la 
terre. Pour la posséder, il n'avait pas 
craint dc violenter le cœur de se. 
fille, mais il était franc ct incapable 
d'une méchante action, aussi il ré-
pondit avec toute l'indignation dc sa 
conscience de brave homme : 

~- Ephrem tuer Ovide... peut-être, 
dans un coup de colère... une « bat-
terie »... oui, mais l'attendre derrière 
un buisson, lâchement, et le « des-

cendre * comm^wie l*'*e malfai-
sante... non.., ' 

' «- Vous pouvez vous retirer, mais 
ne vous éloignez pas, j'»un,i cncore 

besoin de vous 
Demeuré s.eul ^yec son greffier ct 

le brigadier de «oivriarmerie, le com-
missaire se renversa sur le dossier 
de sa chaise etl demandant 

— Qu'en peHsea-vous ? 
Les deux hommes hochèrent la 

tête et le greffier, 1ui ètait Couvi-
nois de naissance, "IT ûeu apparenté 
avec les Nédens, les Chaudière et les 
Pivard, comme"4>ri trouve des cousi-
nages au vinsffcï»*' degré dans les" 
villages, se çljfKen-ià de remuer les 
papiers du dçssijpr, mais le brigadier, 
qui avait TU le jour à Jodojgne et 
n'avait pas d'attache dans le pays, 
déclara :' 

— C'est le boucher ^qui a fait le 
coup. ^ 

— Attendonsf fit rudement lc ma-
gistrat, if connus un peu la famille 
Chaudière, cc.^nl dc braves gens. 
J'ai connti EphCcm lorsqu'il est venu 
apprendre son métier à Couvin ; 
il était djflux et tranquille... Enfin, 
nous verrons bien... 

« 11 y à là deux douaniers qui 
demandent à me parler au sujet dc 
l'assassinat Voulez-vous les faire 
entrer, commandant ? (1) 

Le brigadier obéit, 

Vêtus de leur uniforme kaki à 
liserés verts, les deux hommes sa-
luèrent err mettant la main au képi. 

L'un était vieux, déjà grisonnant, 
et portait sur sa manche le minet 
galon-du sous-brigadier. 

L'autre était tout jeune, très grand, 
très minte^ très blond et imberbe^ 

Le magistrat, qui connaissait lë 
plus vieux, lui tendit la main; 

— Vous savez quelque chose se 
rapportant au meurtre ? demanda-
t-il. 

Ce fut te sous-brigadier qui répon-
dit : 

— Nous connaissons l'assassin. 
!— Ah ! ah !... Asseyez-vous donc 

ct racontez-moi cela. 
Les deux hommes prirent des 

chaises, s'installèrent. Familièrement, 
le magistrat leur offrit à chacun un 
cigare, puis il tendit l'étui au greffier 
et au .brigadier, avant d'en âHuiner 
un lui-même (2). 

Les cinq hommes s'entourèrent 
voluptueusement de fumée et 11 
greffier se-prépara à écrire. 

— Oui, nous connaissons l'assas-
sin, reprit le sous-brigadier, autant 
qu'on peut le connaître sans l'avoir 
vu tirer. 

Le douanier approuva par de petits 
signes de tête. 

— Voilà l'affaire, poursuivit le 
narrateur. Baurain ct moi nous 

étionsAe service, embusqués derrière 
une haie entre la maison du garde-
bois au coin de la route de Brûly 
à Petite-Chapelle. 

— Celle qui passe devant le cime-
tière ? 

— Parfaitement. C'était le 29 juil-
let. 

— Mais il y a quinze jours ! 
— Oui. 
— Et c'est cette nuit que le fer-

mier a été assassiné ! 
D'une voix douce ct timide, Bau-

rain prit la parole : 
— Lorsqu'on veut tuer un homme, 

on y pense bien quinze jours à 
l'avance, Monsieur le commissaire. 

— Pousuivez, ordonna le magis-
trat. 

— Donc continua le sous-briga-
dier, il pouvait être dix heures, dix 
heures un quart, nous étions en 
embuscade avec Baurain, ici pré-
sent, la nuit était claire comme en 
plein jour, ce qui nous permit de 
reconnaître un couple qui descen-
dait dc la Forge du Prince, vers le 
Brûly. 

— C'était ? 
— Rosa Pivard et Ephrem Chan-

dièrc. 
— Deux semaines avant la noce ? 
— Qui ; nous qui savions que la 

fille Pivard allait épouser Ovide 

Ncdens, nous commençions à rire et 
lnstoire de passer le temps... en 

embuscade, il est long...
 BO

u
s
 avons 

tendu l'oreille. 
— Ah ! ah ! que disaient-ils ? 
— C'était Ephrem qui parlait el 

il fallait entendre de gueTTon !... 
Il disait : « Pour te débarraisor, il 
n'y avait qu'une chose à faire... Ton 
Père voulait prendre son fusil pour 
me tuer, mais il y «n a un autre 
aussi au manteau de la cheminée, 
chez nous. Je chasse, je pouvais me 
mettre à l'affût et quand Ovide serait 
venu... » H n'acheva pas, interrompu 
par Rosa dont la voix s'étranglait de 
terreur en s'écriant : «.Tais toi !... • 

. — Voilà, «n effet, des paroles signi. 
ficatives, mais qui ne sont pas un 
aveu, ni même une préméditation... 

— Naturellement, intervint Bau-
rain de sa voix douce, Van Peucb 
ct moi, nous le savons, Monsieur le 
commissaire, mais ne troufez-vous 
pas étrange lo rapprochement de 
celte... supposition et la façon dont 
le fermier a été assassiné : attcndi-
un soir, à l'affût ?... 

(A suivre). 

(1) Au pays wqjjon, un brigadier de 
gendarmerie est rïppélé "<• commandant ». 

(2) Celte atlitude invraisemblable en 
France est toute naturelle chez nos 
alliés. 

COUPS des Vins 
MUSCADET cr.O à 700 
GHOS-PLANT 350 à 450 
VIN BLANC D'HYBRIDES, t 300 a 350 

^RÉGIONAUX 
~. 3 —\-»~. 

NANTES (Taknsac), 
Lc (lemî-liilo : 
Uocuf. — lrc catégorie, 9 h 15 tr. ; 

2c catégorie, 2.50 à 3.50 ; 3e catégorie, 
1 à 2.50. 

Veau. — lrc catégorie, 7 i 12 fr. ; 
2c catégorie, 6-50 ; 3c catégorie, 4.50 a 
tt fr. 

Mouton. — lrc catégorie, 10 fr. ; 
2e catégorie, 8 à U fr.; 3c catégorie, 
6 fr. 

Porc. — 4 à 8 fr. 
Beurre. — 6 fr. à 7 fr. 75. j 
Œufs. — La douzaine, 1 fr. 50. , 
Poulets. — 9 h 10 fr. 
Lapins, sa 5 fr. 50. 

V'AKCBMIS 
Poulets gros, la livre, 7.50 tx 8.50 ; 

canards, 3.50 ; pigeons, la couple, 6 il 
8 fr.: lapins, la livre, 2.50 à 3 fr.; 
œufs, la douzaine, 3.75 à 4 fr.; beurre, 
la livre, 5 4 5.50 ; veaux, lc kilo, 6 à 
7 fr. ; porcs, 5.75 à 5.80 ; porcs du lait, 
130 à 175 fr. 

CANDÉ, 17 mai." 
Blé, 150 fr.; orge, 130 à 110 fr.; 

avoine. 125 à 130 fr. Paille, les 1.000 
kilos, 230 k 245 fr. Poules, ln couple, 
22 ù 28 fr.; poulets, la couple, 20 il 
32 fr-; canards, la couple, 20 à 32 fr.; 
lapins, la pièce, 12 à 14 fr.; pigeons 
la couple, 8 à 9 fr.; œufs, la douzaine, 
4 à 4.25 ; beurre, la livre, 4.75 à 5 fr. 
Porcs gras, lc kilo, 5.75 à 6 fr. ; porcs 
maigres, 6 ù 6.25 ; porcillons» la pièce 
130 à 180 fr. 

CHATEAUBRIANT, 19 mal. 

Avoine. 113 à 115 fr.; orge, 120 à 
122 fr.; sarrasin, 118 a 120 fr.; son, 74 
ù 75 fr. 

Cidre ordinaire, 80 k 85 fr. la bar-
rique. 

Beurre en gros, lc kilo, 10.50 ; dé-
tail, 12 fr.; œufs, lu douzaine, eu gros 
4.25 ; détail, 4.50. 

La pièce : poulets, 12 a 14 fr.; poules, 
10 à 12 fr.; canards, 10 à 12 fr.; pi-
geons, 8 à 10 fr.; lapins, 8 à 12 fr. 

Bœufs maigres, 1.500 k 2.2U0 fr.; 
bœufs gras, 4.75 à 5.25 lc kilo ; vaches 
ilaitières ou amouillantes, 1.400 à 
2.700 fr. pièce ; vaches grasses, 4.50 a 
4.75 le kilo ; génisses. 1.200 à 2.1C0 fr. 
pièce ; veaux gras, 6.75 à 7.25 le kilo ; 
moutons, 4.75 à 5 fr.; porcs de lait, 
12J) à 130 fr. ; porcs maigres, 200 à 
250 fr.; porcs gras, 5.90 à 6 fr. lc kilo. 

BLAIN. 15 mai. 
■ Blé (taxe officielle), 150 fr.; farines, 

218 à 221 fr.; sons, 66 à 70 fr.; avoines, 
113 à 118 fr.; orge, 118 à 125 fr.; seigle, 
112 à 116 fr.; sarrasin, 103 à 108 fr. —-
Paille. 115 à 130 fr. les 500 kilos ; foin, 
l-Ol» ii 1ÎO fr. — Bnirre de .laiterie, 8 il 
8.50 Ja livre ; beurre ordinaire, 6 à 6.50; 
lait, 1.10 lc litre; œufs. 3 à 3.50 la clouz. 
— Poules et poulets, 18 il 38 fr. la cou-
pic (6 à 6.50 la livre vif) ; oies, 38 à 
40 fr. (5.50 à 6 fr. le kilo vif) ; canards, 
12 à 24 fr. ; pigeons. .8 à 9 fr. la paire ; 
lapins, 10 à 22 fr. (5.25 à 5.50 le kilo 
vif). — Cidre, 105 à 120 fr. la barrique 
(droits de circulation en sus) ; au dé-
tail, 0.75 à 0.90 lc litre. — Pommes de 
terre, 50 à 60 fr. ^- Bœufs sur pied, 3.75 
à 4.30 lc kilo ; vaches, 2.80 ii 3.70 ; tau-
reaux, 3 à 3.80 ; génisses. 4.25 à 4.50 ; 
veaux, 6 à 6.50 ; moutons et agneaux, 
5 à 6.50 ; porcs gras, 5.50 à 5.70 ; cou-
rant ins, 240 à 350 fr.; porcelets de six 
semaines à trois mois, 110 à 230 fr. 

NOZAIY, 17 mai. 
Blé. taxé, 150 fr.; avoine, 115 à 

120 fr.; seigle 115 à 116 fr.; orge, 118 
à 120 fr.; sarrasin, 100 à 101 fr.; son, 
69 il 70 fr.; son de sarrasin, 89 à 90 fr. 

Cidre, la barrique, 95 à 105 fr.: pre-
mière, qualité, 110 à 120 fr., droits en 
sus. 

Poulets jeunes, la couple, 24 à 54 fr. 
(13 fr. le kilo vivant) ; poules, la cou-
ple, 14 à 18 fr.; pigeons, la couple, 6.50 
a 7 fr. ; lapins, pièce, 10 à 14 fr. (5 fr. 
ie kilo vivant). 

Beurre en gros, 10 fr. le kilo ; détail, 
11 à 11.25 ; œufs, 3.75 à 4 fr. 

Le kilo sur pied, animaux de bou-
cherie bonne qualité : jfénisses lourdes, 
4 à 4.50 ; bœufs, 3.75 à 4.20 ; vaches, 
2.50 k 3.50 ; veaux, 6.25 k 6.50 ; mou-

tons. 4.23 & 5 fr.: ajneaux, 6.23 à 6.30; 
porcs gras, 5.70 à 5.80. 

Porcelets laitons six ù huit semaines, 
110 a 110 fr.; porcelet^ deux à trois 
mois, 150 à 220 fr.: côurantins trois à 
quatre mois, 230 à 330 fr, 

SAINT-JULIEN-DE-VOUVANTES 
Froment, cours de l'office ; avoine, 

12'5-KIO fr.; blé noir. 110-115 fr.; iclffls, 
110-112 fr.; orj?c, t'20-125 fr. Foin. les 

,rv0O kilos, 100 ii 120 fr.; paille, 95 ù 
105 fr. 

Poulets, la couple, gros 50 k 35 fr, 
moyens, 28 à 30 fr, petits 18 il 22 fr.; 
canards, la pièce, 15 à 16 fr.; oies, lo 
n 22 fr.; pigeons, la couple, 9 ù 11 fr.; 
lapins, la pièce, 12 a 14 fr.; œufs, la 
douzaine, 4 à 4.50 ; beurre, la livre, 
5 à 6 fr. 

Cidre, la barrique, 120 a 130 fr. 

Le kilo sur pied '! Bœufs gras, <-75 
à 5.25 ; vaches grasses, 3.75 à 4.10 ; 
taureaux, 3.10 à 3.50 ; veaux, 6.50 à 
6.70 ; veaux dc lait, 6.70 à 6.80 ; mou-
tons, 6 à 7 fr.; porcs. 5 à 5.25. 

Bœufs de travail, la oaire. 4.500 a 
6.000 fr.; vaches laitières, l'unité. 1.300 
à 2.000 fr.; génisses, 1.200 à 1.600 lr.; 
porcs do lait. 110 ù 140 fr. 

LA HOCIlii-BEn.NAnD 

■Froment, 145-147 fr.; nvoinc, 106 fr.; 
blé noir, 104-108 fr.; seigle, 108 fr.; 
orge, 108 fr. 

Les 500 kilos : foin, 130-140 fr.; 
paille, 125-130 fr. 

Poulets, la couple, gros 60 à 85 Ir„ 
moyens 40 ù 56 fr., petits 30 à 40 fr.; 
canards, la pièce, 19 à 24 fr.; oies, 
32 ù 38 fr.; pigeons, la couple. 10 ù 
12 fr.; lapins, la pièce, 18 ù 30 fr. 

Œufs, la douzaine, 4.25 h 4.50 ; 
beurre, lc demi-kilo, 5.4J à 7.25. 

Cidre nouveau, la barrique» 130 fr., 
droits en sus." 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 4.50 h 
4.90 ; bœufs AcAfarvul, la paire, 4.200 
•k 6.300 fr.: vaalft «fasses, le kilo, 4.25 

4.r,3: \o«-lu--> '." i '".'v i.lOO .'2.UO0 fr.:. 
InurcÀÙ*. le kfn>, 3.'5 « 4 'fr.; veaux, 
la paire. 3.600 k 4.400 fr.; veaux dc 
lait, lc kilo, 6 à 725; génisses, pièce, 
1.200 ù 1.600 fr • moutons, le kilo, 5.80 
à 8 25 ; porcs, j« kilo, 5.50 ii 6 fr. 

GUEMENÊ-PENFAO 

Bœufs gras, le kilo sur pied, 3.75 k 
4 fr.; bœufs dc travail, la paire, 4.000 
ii 6.000 fr.; vaches grasses, lc kilo, 3.50; 
vaches laitières, l'unité, 700 à 1.000 fr.; 
taureaux, lc kilo, ii.73; veaux. 6 à B.sv; 

porcs. 5.50 k 5.70 : porcs maigres, 230 
à 350 fr.; porcs de lait, 90 k 120 fr. 

SAINT-rETIENNE-DE-.MONTLUC 

Poulets, très peu sur le marche; œufs, i 
la douzaine, 3.60 à 4.20 ;, beurre, la 
livre, 6.50 à 7.25 ; veaux, amenés ct 
vendus «O, lc kilo «.50 ii Ç.75. | 

CL1SSON 
Blé, 150 fr.; farine, 212 k 213 fr.; 

avoine, 125 -fr.; sou, 60 à 65 fr.; maïs 
semence, 180 fr.' Foin, les 500 kilos, 
126 fr.: paille, 125 fr. Poulets, la couple, 
gros 42' k 50. fr..: moyens 33 k 41 fr., 
petits 30 ii 32 fr.; lapins, la pièce, 12 
k 20 fr.; œufs, la douzaine, 4.50 ; 
beurre, lc demi-kilo, fermier 6.50, dc 
beurreric 7.50. Bœufs gras. le kilo sur 
pied, 3 25 ii 4.25 ; bœufs dc travail, la 

paire, 4.000 à 7.400 fr.; vaches grasses, 
le kilo, 3 ii 4.25 : laitières, 1.800 à 
3.200 fr.; veaux, 6.50 à 6.75 ; porcs, 
6.10 ; porcs de lait, 180 à 230 fr. 

PORNIC 
Poulets. Ta couple, gros 38 à 42 fr., 

moyens 32 ù 35 fr., petits 25 à 28 fr.; 
pigeons, la couple, 10.50 à 12 fr ; la-
pins, la pièce, 11 à 15 fr.; œufs, la 
douzaine, 4 à 4.75 ; beurre, la livre, 
5.(5 ù 6.25. 

■GENESTON, 19 mai. 
Bœufs gras : première 5.60, deuxième 

j) fr„ troisième de 4 u 4.2-5. Vaches 
brosses, première 5.50, deuxième 4.70, 
troisième de 2.70 à 3.50. Taureaux, 4.20 
ù 4-fiO. 

Bœufs de travali, amenés 44. vendus 
32, difc6.300 à 8.400 fr. la paire. Jeunes 

bœufs, taures et taureaux maigres, 
amenés 140,-vendus 88 : première G 2Ôi 
deuxième 5.30, troisième de 4.50 à 4.75' 
Vaches pleines ou en lait, amenées 84 
vendues 58, de 1.000 à 3.000 fr. pièce' 

Pommade contre !e Vairon 
5 francs lc pot 

ou 9 francs les deux pots. 
En vente au Syndicat. 

U Gérant .- R. FAlVKE. 

Le Syndicat décline toute responsa-
bilité quant à la teneur de la Publicité 
et des Annonces, 

Pour engraisser rapi-
dement le bétail, rien 
de tel que le Riz:. 
C'est l'aliment de 
complément le plus 
nutritif, le plu s écono-
mique, le plus sain. 

BUREAU DE PROPAGANDE 
■ ». RUE Ol R1CHEUEV. JMHfS-J- ■ 

Employez k'EXPLOSIF AGRICOLE 
pour dérocher, d'essoucher, creuser rapide-
ment vos fosses de plantation pour pommiers 

Brochure illustrée gratuite sur demande 

R. POIRIER, ingénieur, CRAON (Mayenne) 

N'achetez MEUBLES sa"s "ls"rr 
pas vas i^uutiM'J Jes 

DOCKS DU MOBILIER 
11, Rue de Mandres 

NANTFS teptus Graad Choix " " " 1 |_es Meilleurs Prix 

BÂCHES 
LES BACHES PLISSON (ont universellsment 

réputées pour leur imperméabililé, impu-
trescibiliK et durée a l'usage 

BON F°jr ca,ol°o<H° P.'.'.830" 

PARIS 
qui nnlltnt le> Echantillons 

80, Rue Toulou»«-Lautr»c (II") 
, YESri: n iocAr/p.v 

nCHllinC7 l» conditions de 11 m 

LOTERIE NATIONALE ! 
Avec une Biche PLISSON 

vous pouvei gagner 300.000 (r. 

NOUVELLE RAVE GÉANTE 
Pour augmenter la production lai-

tière, engraisser vos animaux, cultivez 
la Nouvelle Rave Géante améliorée, 
pesant jusqu'à 8 kilos. 

Racine supérieure aux betteraves ct 
navets, se sème dc mai ù lin août, envi-
ron 3 kilos à l'hectare, atteint son dé-
veloppement en 8/10 semaines, 

Kotices et références franco. 

Prix francode kilo, 31 fr. 50; 500 gr., 
16 fr. 50; 250 gr., 10 fr. 60. En\oi 
contre mandat ou vers, k mon G- C. P. 
145.38, Nantes. 

Maillct-Mèmeteau, graines, La Bohalle 
(Mainc-cl-I.oire). 

VOITURES 
D'ENFANTS 
28, Chaus. Madeleine - Nantes 

MAIN0UY 
— Lits, Literie de Bébé — 

Attention au DORYPHORE 
Pour vous en débarrasser ». 

 Traitez dès son apparition 
avec 

T U BATEX 
— Poudre non toxique à base de Derris-Cooper 

Etabts s. H. MORDEN & C'e,
 Rue

 de la Pépinière, PARIS (VIII.) 
P£l>AHTEMEI)T GHYS 

Agents Régionaux : 

Mrs. L'HUISSIER & c'e, 5, Rue du Lieutenant, LAVAL (Mayenne) 
M. 558 

L'Avorte ment Epizootique 
miiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiu 

OVIT .S.L. 
supprime radicalement les conséquences désastreuses de 
- l'Avortement épizootiesue -

BOVIT B. S.L. paye 150 frs. pour tout cas d'Avortement épizootiaue 
iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiuHHmiwiiiiiiiMiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiuHiiii 

Concessionnaire Général: SOCIÉTÉ FRANÇAISE du LYSOL, 81, Rue Parmentier, Ivry-sur-Seine 

Concessionnaires Régionaux : Vincent BEZIAU, La Suiïère. Rocheservière (Vendée) Téléphone 22 Rocheservière 
pour Vendée, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, Loire-Inférieure. 

Marcel DEFAYSSE, 15, Rue Pré-Perché, Rennes (llle-et-Vilaine) 
pour llle-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan. 

GRACE A 
PR0VENDEIKE 

MON PORC A ÉTÉ 
SAUVE/ r Ayant essayé votre produit «rrotendeme». 

jje suis heureux de vous dire qu'il m'a, 
donné entière satisfaction sous plusieurs 
rapports : ., f J» Ayant plusieurs porcs atteints de pneu-
mo cnlérite, ils ont été radicalement guéris 
\mpr'es quelques jours de traitement, et mes 
(porcs ont engraissé rapidement. / 

2" D'autre part, j'en avais un souffrant 
iàu mal de pattes, que j'avais dû isoler et 

..A aujourd'hui il se trouve entièrement rétabli 
Z\et engraisse à vue d'ceil. 

Conservation parfaite des œufs 
'par les excellents et pratiques 

COMBINÉS BARRAL 
5 COMBINÉS BARRAL 

pour traiter 500 œufs » 
13 francs 

Adresser les commandes 
avec mandat-poete dont le 
talon sert de reçu, à 

M. T. RIV1ER 
fabricant des COMBINES BARRAI. 

8, Villa d'Alésia, Paris (14') 
(Prospectus gratis) 

A LOUER, pour le 25 avril 1938, deux 
bonnes METAIRIES d'environ 2« hec-
tares ct 36 hectares, situées commune 
de Saint-Philbcrt-de-Grandlicu, et uno 
FERME de 9 hectares environ, située 
commune de Saiiil-Colouibin. S'adrcsseï 
à M. Ludovic VERONE, expert-foncier, 
à Saint-Philbcrt-de-Grandlieu. Tél. 20. 

Cyclistes 2 
PROFITEZ... • de l'occasion unique 

qui vous est offerte d'acheter et d'équi-
per votre bicyclette à des 
PRIX incroyables de BON MARCHÉ 

Avant la hausse, nous avons pu 
acquérir de nos fabriques d'énormes 

quantités de marchandises de qualité 
exceptionnelle. 

i POUR 1SE& GRANDS : Bicyclette», Tandems, Pneus, Eclairages et les 
multiples accessoires qui composent un vélo. 

POUR LES PETITS : des milliers de jouets mécaniques (si nécessaires & 
leur développement physique) Vétos Jouets, Tricycles, Autos, Pati-
nettes, etc.. 

POUR LES MAMANS. : une gamme incomparable de Voitures d'Enfants 
tous modèles, à des Prix imbattables. 

que vous pourrez obtenir à 25 % de leur valeur réelle. 
GRAND COMPTOIR VELOCIPEDIQUE NANTAIS 

1, place Bretagne, NANTES . Téléph. 125.57 

, Avant de fixer votre choix, renseignez-vous ail-
leurs et vous achèterez chez nous ensuite. 
IE MIEUX ASSORTI ET IE MOINS CHER 

DE TOUTE IA REGION t 

P. 31 

Des milliers d'Eleveurs ont obtenu 
les mêmes succès avec Provendeine 
ta lettre de M. Pinault, a Kuflec (France), dont nous 

éi-dessus un extrait, se trouve dans i 
ta lettre de M. Pinault, a Kuflec (France), dont nous publions 

ci-dessus un extrait, se trouve dans nos dossiers. Elle a été prise au hasard 
Oparmi les milliers que nous avons reçues et qui témoignent des remarqua 
'îles résultats obtenus avec Provendeine. 

Provendeine ne peut être comparée 
aux autres condiments. Préparée suivant des 
bases scientifiques, elle prévient et guérit 
le rachitisme (mal de pattes) et la pneumo-
entérite, stimule la croissance des porcelets, 
'favorise l'engraissement des porcs. , 

PROVENDEINE 
Complexe de Vitamines R & D, Piastres et Acides Aminés 

ic La véritable Proven-
deine Sanders se vend à 
14 francs le grand paquet 
fine. Maison louis Sand«r«, >.A. 
1Z, rue de la Santé, 

Rennes. 

Une COURROIE 
€Ë& T^WSM8SS§ON 

s'achète chez le SPECIALISTE 

GIRARD-AUBERT 
Agent exclusif des Courroies 

GOODRICH et AURORE 
7, Basse Rue de la Casserie - NANTES 

(sur le quai d'Orléans) - Tél. 155.73 

Spécialité de Bâches confectionnées 
TUYAUX pour arrosage, vin, soutirage, 
— pulvérisateur, acide, air comprimé — 

— etc.. — 

NANTES » Imprimerie SAINT-CLEMENT, anciennement DUPAS &
 C

" 57. rue Saint-Clément, ta» Téléoh. 146-55. sm ComDte-Postai .y>.G83-Nantes. 


